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INTRODUCTION 


Si  la  politique  coloniale  n'avait  autrefois  en  France 
que  quelques  partisans,  elle  n'a  plus  guère  d'adversai- 
res aujourd'hui.  De  plus  en  plus  même  les  idées  font 
des  progrès  en  sa  faveur  et  il  semble  que  demain  elle 
doive  devenir  celle  de  la  nation  tout  entière,  à  la  con- 
dition toutefois  qu'elle  tende  non  pas  à  obtenir  des 
triomphes  quelquefois  brillants  et  complets  sur  des 
peuplades  barbares,  mais  à  donner  plutôt  des  résul- 
tats féconds  et  fructueux  en  vue  du  développement  du 
travail  national  et  de  la  richesse  française. 

Depuis  quelques  années,  les  doctrines  cherchant  à 
démontrer  l'illégitimité  des  entreprises  coloniales,  sou- 
tenues autrefois  par  le  parti  radical,  aujourd'hui  en- 
core par  le  parti  socialiste,  ont  heureusement  cessé  de 
faire  des  partisans.  Les  théories  du  triomphe  de  la 
force  sur  le  droite  les  arguments  tirés  de  la  cupidité 
des  colons  au  détriment  de  leur  désir  de  civilisation, 
ceux  présentant  les  colonies  comme  devant  profiter 
non  pas  à  la  nation,  mais  exclusivement  à  une  catégo- 
rie de  capitalistes,  grands  industriels  ou  grands  com- 
merçants, ne  sont  plus  considérés  comme  bien  sérieux. 

1 


_  e  - 

îl  est  facile  de  leur  en  opposer  d'autres  d'un  ordre 
bien  supérieur. 

Gomment,  en  raisonnant  un  peu,  pourrait-on  admet- 
tre, trouver  naturel  ou  juste,  de  laisser  la  moitié  pres- 
que du  globe  aux  mains  de  petits  groupes  d'hommes, 
incapables  d'en  tirer  le  moindre  profit  et  qui  par  leur 
incapacité  voueraient  à  l'inutilité  et  par  suite  à  la  perte 
une  foule  de  richesses  au  sens  économique  du  mot,  qui 
ne  se  trouvent  que  chez  eux  et  qui  ne  peuvent  se  trou- 
ver que  là?  Le  caoutchouc,  par  exemple,  d'un  usage  si 
courant  dans  nos  industries  modernes,  ne  saurait  ja- 
mais devenir  un  produit  français  ou  européen.  Les  ar- 
bres qui  le  sécrètent  ne  s'acclimateraient  pas  dans  nos 
pays.  Ils  resteraient  des  arbrisseaux  rabougris,  impos- 
sibles à  mettre  en  rapport.  Il  leur  manquerait  la  tem- 
pérature, le  climat  et  le  sol  tropicaux.  Si  nous  voulons 
•du  caoutchouc,  nous  devons  donc  laisser  la  culture  des 
arbres  qui  le  sécrètent  localisée  dans  les  pays  d'ori- 
gine, et  nous  devons  obligatoirement  nous  transporter 
dans  ces  pays,  pour  nous  y  procurer  ce  que  nous  ne 
trouvons  pas  chez  nous. 

Mais,  il  n'y  a  pas  que  l'industrie  qui  fasse  appel  aux 
produits  exotiques.  La  plupart  des  branches  de  notre 
commerce,  sont  dans  une  étroite  dépendance  avec  les 
colonies,  qui  assurent  en  grande  partie  leur  existence. 
Les  produits  coloniaux,  que  les  indigènes  n'utilisaient 
pas  ou  méconnaissaient  encore,  sont  devenus  pour  nous 
de  première  nécessité  et  d'un  emploi  journalier.  De 
plus,  la  terre  des  colonies,  féconde  en  ressources  natu- 
relles, se  prête  admirablement  aussi  à  tous  les  genres 
de  culture.  Elle  ne  demande  qu'une  mise  en  valeur  suf- 


fisante  pour  satisfaire  aux  besoins  de  ses  habitants,  et 
venir  en  aide  encore  à  la  métropole. 

A  cause  de  tout  cela  justement,  nous  ne  pouvons  re- 
connaître aux  indigènes  le  droit  de  mal  posséder  seuls 
ces  richesses  du  sol  et  d'en  priver  le  reste  de  l'huma- 
nité par  leur  ignorance,  leur  paresse  ou  leur  incapa- 
cité. Nous  avons  le  devoir  de  nous  porter  au  devant 
d'eux,  d'aller  les  trouver  chez  eux  même  au  prix  de  la 
conquête,  quelles  que  soient  les  blessures  qu'en  puis- 
sent éprouver  certaines  susceptibilités  injustifiées.  Nous 
devons  porter  à  leur  connaissance  les  divers  procédés 
de  culture  et  d'industrie  employés  chez  nous,  que  les 
découvertes  scientifiques  nous  ont  rendus  familiers, 
partant  d'une  application  aisée.  Et  si,  dans  ces  mouve- 
ments d'expansion  très  profitables  sans  doute  à  l'huma- 
nité civilisée,  les  indigènes  semblent  subir  quelques 
atteintes  dans  leurs  prérogatives  de  naturels  et  de  pro- 
priétaires des  territoires  qu'ils  habitent,  ne  recueillent- 
ils  pas  en  retour  un  peu  de  tous  les  bienfaits  de  la  ci- 
vilisation ;  ne  deviennent-ils  pas  petit  à  petit  moins 
grossiers  et  moins  ignorants,  leur  situation  matérielle 
et  morale  ne  s'améliore-t-elle  pas  tous  les  jours? 

Pour  nous  convaincre  de  ces  vérités,  il  nous  suffit 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  régions  de  l'Algérie  et 
de  l'Afrique  Occidentale.  Dans  ces  divers  pays,  l'ins- 
tallation des  européens  a  eu  pour  conséquence  la  ces- 
sation presque  absolue  des  luttes  intestines  qui  déci- 
maient les  populations,  et  en  quelques  années  le  chiffre 
des  indigènes  s'est  accru  dans  de  notables  proportions. 

Maintenant,  si  des  abus  se  sont  produits  et  il  est  cer- 
tes inévitable  qu'il  s'en  produise  en  pareilles  circons- 


tances,  nous  devons,  si  nous  cherchons  à  les  apprécier, 
être  très  prudents  à  leur  sujet  ;  nous  devons  surtout 
nous  garder  de  généraliser.  Quelques  fautes  indivi- 
duelles ne  peuvent  pas  être  imputées  à  tort  à  tous  les 
individus  poursuivant  un  but  semblable  et  elles  ne 
sauraient  atteindre  que  dans  une  faible  mesure,  des 
entreprises  de  la  nature  de  celles  dont  nous  nous  occu- 
pons. Au  milieu  des  plus  grands  biens  se  glissent  tou- 
jours quelques  maux,  c'est  une  loi  de  la  nature  contre 
laquelle  nous  ne  pouvons  rien  et  qui  se  vérifie  à  cha- 
que période  d'évolution. 

De  ce  rapide  aperçu,  nous  nous  croyons  donc  auto- 
risés à  conclure  que  la  colonisation  nous  parait  non 
seulement  légitime  dans  son  but,  mais  encore  bienfai- 
sante dans  ses  effets.  Avec  M.  Gide,  nous  la  considé- 
rons même  comme  un  devoir  :  «  La  colonisation  n'est 
«  pas  une  question  d'intérêt,  mais  une  question  de  de- 
«  voir.  Il  faut  coloniser  parce  qu'il  y  a  obligation  mo- 
((  raie  pour  les  peuples  comme  pour  les  individus, 
«  d'employer  les  forces  et  les  avantages  qu'ils  ont  re- 
((  çus  de  la  Providence  pour  le  bien  général  de  l'hu- 
((  manité.  Il  faut  coloniser  parce  que  la  colonisation 
a  est  au  nombre  de  ces  devoirs  qui  incomljent  aux 
«  grandes  générations  et  auxquels  elles  ne  peuvent  se 
a  soustraire  sans  manquer  à  leur  mission,  sans  encou- 
((  rir  une  véritable  déchéance  morale  (1)  )). 

Jusqu'à  l'avènement  de  la  troisième  République,  nos 
colonies  étaient  surtout  des  colonies  de  peuplement, 

(1)  François  et  F.  Rouger,  Manuel  de  Législation  coloniale  (1909), 
p.  16. 


—  g  — 

dans  lesquelles,  cômmè  leur  nom  l'indique,  TEuropéen 
pouvait  habiter  sans  danger,  s'installer,  travailler  et 
fonder  une  famille  à  peu  près  aux  mêmes  conditions 
que  dans  la  métropole. 

Mais  il  y  a  une  quarantaine  d'années  environ,  la 
France  et  avec  elle  l'Europe  entière,  obéissant  à  la  pres- 
sion de  nécessités  économiques  impérieuses  auxquelles 
elles  ne  pouvaient  se  soustraire,  résolurent  de  deman- 
der aux  entreprises  coloniales  la  solution  des  crises  re- 
doutables qu'elles  subissaient.  L'excès  de  production 
qui  chez  presque  toutes  les  nations  industrielles  dépas- 
sait la  consommation,  la  rivalité  des  Etats  européens 
qui  se  fermaient  de  plus  en  plus  les  uns  aux  autres,,  ne 
laissaient  d'autre  ressource  que  celle  de  chercher  ail- 
leurs de  nouveaux  débouchés. 

L'Afrique,  à  peu  près  inconnue  encore,  offrait  avec 
les  riches  péninsules  asiatiques,  un  magnifique  champ 
d'action  pour  le  mouvement  d'expansion  coloniale  qui 
se  dessina  vers  1871.  Successivement,  tous  les  efforts 
des  puissances  européennes  se  portèrent  à  la  colonisa- 
tion de  ces  divers  pays. 

Pour  la  France,  le  mouvement  aboutit,  le  10  août  1889, 
à  la  première  délimitation  de  ses  frontières  africaines 
et,  vers  la  même  époque,  à  la  prise  de  possession  où  à 
la  mise  sous  notre  protectorat  des  principales  provin- 
ces de  notre  empire  colonial  d'extrême  Asie. 

Aussi,  après  une  période  de  durs  labeurs  et  de  péni- 
bles voyages,  la  phase  des  conquêtes  étant  suffisam- 
ment avancée  la  question  de  la  mise  en  valeur  de  ces 
terres  lointaines  se  posa  dans  toute  sa  complexité.  Car 
notre  souci  n'avait  pas  été  de  nous  lancer  uniquement 
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dans  de  brillantes  expéditions  chevaleresques,  impres- 
sionnantes pour  les  indigènes,  non  plus  que  dans  de 
glorieux  combats  inégaux  d'ailleurs,  quoique  très 
meurtriers  contre  ((  de  petits  groupes  d'hommes  igno- 
rants, impuissants,  vrais  enfants  débiles  clairsemés  sur 
des  superficies  incommensurables  »  ou  bien  contre  «  des 
populations  décrépites,  sans  énergie,  sans  direction, 
vrais  vieillards  incapables  de  tout  effort,  de  toute  ac- 
tion combinée  et  prévoyante  »  (1).  Nous  avions  voulu, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  chercher  des  marchés 
d'approvisionnement  et  aussi  des  débouchés. 

Malheureusement,  les  pays  dont  nous  avions  entre- 
pris la  conquête,  n'offraient  pas  au  même  degré  que 
ceux  que  nous  connaissions  déjà  les  garanties  de  salu- 
brité et  de  climat  exigées  pour  la  santé  et  la  libre  acti- 
vité des  européens.  Par  leur  situation  géographique 
intertropicale,  nos  nouvelles  colonies  nous  offraient 
sans  doute  l'avantage  du  monopole  de  production  de 
certaines  denrées  que  nous  n'aurions  pas  trouvées  ail- 
leurs, mais  aussi  par  la  différence  de  leur  climat  avec 
celui  de  la  métropole  elles  nous  interdisaient  ou  à  peu 
près  l'usage  de  la  main-d'œuvre  européenne.  Chez  elles 
l'Européen  ne  pouvait  pour  ainsi  dire  pas  travailler  de 
ses  mains;  il  ne  pouvait  pas  personnellement  mettre  en 
valeur  le  domaine  qu'il  aurait  acheté  ou  qui  lui  aurait 
été  concédé;  son  travail  ne  pouvait  être  qu'un  travail 
d'intelligence,  d'initiative  et  de  conseils,  son  rôle  celui 
d'un  directeur. 

(1)  Leroy-Beaulieu ,  La  colonisation  chez  les  peuples  modernes, 
6«  édit.,  t.  II,  p.  686. 
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Pour  toutes  ces  raisons,  nos  nouvelles  colonies  se 
présentaient  à  nous  comme  vraiment  nouvelles  à  tous 
les  points  de  vue  et  le  problème  de  leur  mise  en  valeur, 
complètement  différent  de  ceux  que  l'on  avait  étudiés 
jusqu'alors,  souleva  de  nombreuses  difficultés.  Nous  ne 
pouvions  guère  peupler,  si  ce  n'est  avec  la  plus 
extrême  prudence,  nous  devions  surtout  exploiter. 

Au  premier  rang  des  questions  qui  se  posent  dans 
l'étude  de  l'exploitation  d'une  colonie,  se  place  d'abord 
celle  du  régime  auquel  seront  soumises  les  terres  des 
territoires  annexés.  Ce  premier  point,  que  nous  nous 
proposons  d'examiner,  n'avait  cependant  jamais  été 
discuté  de  façon  approfondie  avant  le  Congrès  Interna- 
tional de  Paris  en  1900.  Or,  pour  faire  œuvre  utile 
dans  une  colonie,  il  importe  avant  tout  de  bien  déter- 
miner les  conditions  dans  lesquelles  on  se  présente,  les 
droits  qui  seront  réservés  à  chacune  des  parties,  mé- 
tropole, indigènes,  colons,  qui  vont  se  trouver  en  con- 
tact. 

Tout  d'abord,  comme  la  question  de  propriété  du 
domaine  a  été  et  est  encore  des  plus  controversées, 
nous  examinerons  les  solutions  différentes  qui  ont  été 
proposées  par  divers  auteurs,  les  uns  considérant  le 
domaine  comme  appartenant  à  l'État,  les  autres  le 
considérant  comme  appartenant  en  propre  à  la  colonie. 
Il  y  aura  lieu  ensuite,  d'envisager  et  de  discuter  les 
divers  procédés  employés  jusqu'à  aujourd'hui,  pour 
mettre  les  terres  vacantes  à  la  disposition  des  deman- 
deurs ;  nous  passerons  successivement  en  revue,  les 
différents  systèmes  de  concessions  proposés  et  mis  en 
pratique  jusqu'à  ce  jour  ;  nous  tâcherons  de  mettre  en 


relief  les  avantages  et  les  inconvénients  possibles  de 
chacun  d'eux,  pour  tenter  ensuite  de  dégager  de  notre 
étude  un  certain  nombre  de  principes,  nous  permettant 
d'embrasser  d'un  coup  d'œil  les  résultats  de  la  coloni- 
sation à  ce  jour  et  ceux  que  dans  l'avenir  on  est  auto- 
risé à  attendre  d'elle. 


PREMIÈRE  PARTIE 

LE  DOMAINE  AUX  COLONIES 


CHAPITRE  PREMIER 


Considérations  historiques  sur  la  colonisation 
et  le  domaine. 


Il  est  devenu  un  lieu  commun  de  dire  aujourd'hui  : 
Les  colonies  ont  besoin  d'être  mises  en  valeur.  Depuis 
longtemps  déjà  la  période  des  conquêtes  est  achevée  et 
notre  influence  est  assurée  sur  les  vastes  espaces  qu'il 
nous  appartenait  d'occuper  à  notre  heure.  La  période 
de  la  mise  en  valeur  a  sonné  ;  la  nécessité  de  cette  der- 
nière s'impose  et  c'est  à  elle  que  nous  devons  nous 
consacrer  maintenant,  car  c'est  elle  qui  fut  une  des 
grandes  raisons  de  nos  efforts  en  vue  de  la  reconstitu- 
tion de  notre  empire  colonial. 


—  14  ~ 

Toutes  ces  idées,  dont  le  développement  revient  sans 
cesse  sous  la  plume  des  spécialistes,  sont  autant  de  vé- 
rités entrées  aujourd'hui  dans  l'esprit  du  public  inté- 
ressé et  dont  la  démonstration  n'est  plus  à  faire. 

Mais,  comment  procéder  à  cette  mise  en  valeur? 
Cette  question,  si  simple  en  apparence,  a  donné  nais- 
sance à  une  foule  de  théories  et  à  une  foule  de  contro- 
verses, au  sujet  de  la  nature  des  droits  de  l'Etat  sur  le 
domaine  aux  colonies.  Car  c'est  l'Etat  qui  appellera  les 
colons,  c'est  lui  qui  les  investira  des  droits  qu'ils  au- 
ront sur  les  nouveaux  territoires  et  il  ne  pourra  les 
en  investir  qu'en  leur  cédant  tout  ou  partie  de  ceux 
qu^il  aura  lui-même. 

A  l'heure  actuelle,  la  colonisation  implique  une  ex- 
tension de  la  sphère  politique  de  l'Etat.  Tandis  que 
dans  l'antiquité,  la  colonie  perdait  immédiatement  tout 
rapport  avec  la  métropole,  nous  pouvons  dire  aujour- 
d'hui que  c'est  la  métropole  qui  colonise.  C'est  là  la 
différence  essentielle  qui  caractérise  la  colonie  mo- 
derne et  la  distingue  de  la  colonie  grecque  ou  romaine. 
Celles-ci,  dès  leur  fondation,  constituaient  aussitôt  des 
groupes  nouveaux,  isolés,  tout  à  fait  indépendants  de 
la  cité  d'où  les  colons  étaient  partis,  et  qui  n'avaient 
plus  d'autres  liens  avec  elle  que  la  communauté  d'ori- 
gine, de  race,  de  langage  et  de  traditions  religieuses. 

La  colonie  moderne,  au  contraire,  reste  une  dépen- 
dance de  l'Etat  colonisateur  et  celui-ci  assume  envers 
elle  une  tâche  politique,  dont  l'accomplissement  aura 
une  influence  plus  ou  moins  grande  sur  son  développe- 
ment économique.  Il  doit  organiser  le  pays,  le  doter 
d'institutions  appropriées,  de  services  publics  intéres- 
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sant  l'agriculture,  la  vie  industrielle,  commerciale  et 
économique,  il  doit  en  un  mot  y  accumuler  une  foule 
de  garanties  sans  lesquelles  la  mise  en  valeur  serait 
impossible,  parce  que  les  colons  et  les  capitaux  se  dé- 
sintéresseraient de  la  colonie. 

Mais  pour  reconnaître  à  l'Etat  d'une  manière  entière 
cette  fonction  d'organisation,  il  faut  bien  lui  reconnaî- 
tre en  même  temps  certains  droits,  ceux  que  nous  ré- 
clamons d'un  particulier  qui  veut  apporter  des  modifi- 
cations sur  telle  ou  telle  partie  de  son  domaine. 

Historiquement,  les  notions  de  souveraineté  et  de 
propriété  sont  restées  longtemps  confondues  et  encore 
aujourd'hui  elles  restent  liées  quand  il  s'agit  de  terres 
vacantes.  L'article  539  du  Code  civil  dit  :  «  Les  biens 
vscants  et  sans  maîtres.....  appartiennent  au  domaine 
public  )).  Et  encore,  en  ce  qui  nous  concerne,  cet  arti- 
cle est  complété  par  l'article  713  ainsi  conçu  :  «  Les 
biens  qui  n'ont  pas  de  maîtres  appartiennent  à  l'Etat  )). 

Au  moyen  âge,  le  pape  était  considéré  comme  pro- 
priétaire et  souverain  du  globe  entier  ;  c'était  lui  qui 
autorisait  l'occupation  des  terrains  sans  maîtres  et  il 
existe  encore  une  bulle  du  pape  Alexandre  VI,  Roderic 
Borgia,  partageant  en  1493,  entre  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal, toutes  les  terres  du  nouveau  monde. 

Plus  tard,  avec  François  qui  s'intitula  roi  par  la 
grâce  de  Dieu,  et  qui  le  premier  signa  ses  ordonnances 
de  la  fameuse  formule  :  a  Car  tel  est  notre  bon  plaisir  », 
nous  voyons  le  roi  substituer  son  autorité  à  celle  du 
pape.  A  la  suite  des  guerres  d'Italie  et  du  Concordat 
de  1516,  qui  marquèrent  une  période  de  progrès  et 
d'affermissement  pour  la  monarchie,  ce  n'est  plus  le 
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pape  qui  octroie  l'occupation  des  terres  lointaines. 
C'est  le  roi  qui  autorise  désormais  ce  droit  à  ses  sujets 
par  privilège  royal,  et  les  théories  qui  faisaient  de 
l'Etat  ou  du  monarque  le  souverain  et  le  propriétaire 
du  sol,  ne  donnaient  lieu  alors  à  aucune  difficulté. 
Elles  étaient  communément  acceptées. 

Mais,  ce  droit  de  propriété  de  l'Etat  sur  les  terres 
vacantes,  devait-il  s'étendre  aussi  sur  les  terrains  oc- 
cupés et  possédés  par  les  indigènes? 

Au  moyen  âge  encore,  ceux-ci  étaient  considérés 
comme  n'ayant  aucun  droit  de  souveraineté  ni  de  pro- 
priété, et  l'on  estimait  légitime  de  s'emparer  d'eux 
(système  des  reparti  mi  ent  os  espagnols)  et  des  terres 
qu'ils  possédaient.  On  invoquait  pour  cela  des  motifs 
d'ordre  religieux. 

De  nos  jours,  on  a  laissé  de  côté  les  motifs  d'ordre 
religieux  et  on  invoque  les  droits  de  la  civilisation, 
pour  démontrer  qu'un  peuple  ou  une  race,  n'a  pas  le 
droit  de  se  mettre  en  dehors  de  la  communauté  univer- 
selle des  nations.  La  logique  des  faits  exige,  d'ailleurs, 
qu'une  race  peu  civilisée,  n'accapare  pas  un  territoire 
où  des  populations  bien  plus  nombreuses  et  d'une  civi- 
lisation avancée,  pourraient  trouver  de  grandes  res- 
sources. 

Il  parait  donc  à  peu  près  naturel,  que  les  indigènes 
puissent  perdre  leur  droit  de  souveraineté,  à  la  suite 
d'une  prise  de  possession  réalisée  par  une  nation  plus 
civilisée,  pourvu  que  cette  prise  de  possession  soit  con- 
forme aux  règles  du  droit  international  et  qu'elle  ren- 
tre dans  une  des  catégories  de  moyens  reconnus  légiti- 
mes, tels  que  :  cession   par  le  souverain  indigène. 
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conquête,  ou  encore  occupation  pure  et  simple,  lors- 
qu'il s'agira  de  pays  neufs,  souvent  presque  inhabités, 
ou  dotés  seulement  d'une  organisation  politique  rudi- 
mentaire. 

Mais,  peut-on  aller  plus  loin  et  dire,  par  exemple, 
que  l'Etat  conquérant,  acquiert  un  droit  supérieur 
de  propriété,  une  sorte  de  domaine  éminent  sur  les 
terres  occupées  par  les  indigènes  ?  Nous  serions  pres- 
que tentés  de  le  dire  d'abord  en  invoquant  le  principe 
de  souveraineté,  ensuite  en  faisant  état  de  la  faiblesse 
des  noirs  quant  aux  notions  de  propriété.  Celles-ci  ne 
sont  pas  très  intimes  ni  très  développées  en  eux. 
Comme  la  plupart  des  peuples  à  l'origine,  les  Germains 
et  les  peuplades  qui  envahirent  la  Gaule,  par  exemple, 
ils  pratiquent  surtout  la  propriété  collective  et  indivise 
entre  tous  les  membres  de  la  tribu.  Annuellement  ou 
à  époques  fixes,  les  chefs  distribuent  les  lots  à  chaque 
famille  du  groupe  qui  ne  se  croit  pas  pour  cela  pro- 
priétaire exclusive  de  la  portion  qui  lui  a  été  attribuée. 
C'est  la  collectivité  qui  possède  et,  au  moment  venu, 
les  terres  lui  sont  rendues  sans  récriminer. 

Ainsi  donc,  sans  parler  de  spoliation  ni  même  d'ex- 
propriation, on  pourrait,  tout  en  laissant  à  la  disposi- 
tion des  indigènes  une  partie  suffisante  des  terres  qu'ils 
ont  pris  l'habitude  de  cultiver,  classer  néanmoins  ces 
terres,  parmi  les  dépendances  du  domaine  privé  na- 
tional, dont  elles  formeraient  une  réserve  inaliénable. 
Ensuite,  à  l'exception  de  ces  propriétés  particulières, 
parfaitement  délimitées,  l'Etat  pourrait  sans  inconvé- 
nients se  déclarer  propriétaire  de  tout  le  reste  du  sol 
non  approprié.  Il  résulterait  de  ce  fait,  deux  consé- 


— 18  - 

quences  des  plus  importantes  pour  lui  au  point  de  vue 
de  la  colonisation. 

Si  ces  immenses  étendues  de  terrains  étaient  restées 
libres,  en  effet,  les  particuliers  auraient  pu  s'en  empa- 
rer sans  aucune  formalité,  par  simple  occupation  ou 
simple  prise  de  possession,  sans  être  tenus  d'aucune 
obligation  envers  qui  que  ce  soit.  Ils  auraient  échappé 
ainsi  à  toute  espèce  de  contrôle,  ils  auraient  été  leurs 
maîtres  absolus  dans  la  colonie. 

Propriétés  de  TEtat,  au  contraire,  ces  terres  ont  des 
chances  d'être  l'objet  d'une  administration  meilleure. 
Soucieux  de  réaliser  le  but  qu'il  s'est  proposé,  celui-ci 
disposera  de  toutes  les  garanties  de  nature  à  le  lui 
faire  atteindre.  Il  pourra  disposer  de  ces  biens,  les  alié- 
ner en  imposant  à  sa  volonté  des  conditions  de  mise 
en  valeur,  il  pourra  exercer  une  surveillance  atten- 
tive sur  l'observation  plus  ou  moins  rigoureuse  de  ses 
prescriptions  et  travailler  ainsi  par  toute  espèce  de 
moyens,  au  développement  et  à  la  prospérité  de  la 
colonie. 

En  second  lieu,  l'Etat  propriétaire  pourra  exploiter 
directement  et  pour  son  propre  compte  certains  ter- 
rains incultes,  bois,  forêts,  terrains  en  montagne,  au 
sujet  desquels  on  lui  reconnaît  un  droit  d'exploitation 
dans  la  métropole  et  qu'on  ne  saurait  vraisemblable- 
ment lui  nier  aux  colonies.  De  cette  façon,  à  l'exté- 
rieur comme  à  l'intérieur,  il  pourra  rendre  encore  des 
services,  que  seul  il  est  capable  de  rendre  d'une  ma- 
nière satisfaisante.  Aux  considérations  des  bénéfices  à 
réaliser,  qui  guident  exclusivement  les  compagnies 
privées  ou  les  particuliers,  l'Etat  substituera  plus  fa- 
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cilement  la  considération  des  intérêts  économiques  du 
pays.  Le  souci  du  bénéfice  lui  restera  étranger,  et  son 
intervention  se  signalera,  au  contraire,  par  la  prédomi- 
nance des  vues  d'intérêt  général  sur  les  préoccupations 
de  lucre,  auxquelles  les  entreprises  privées  sont  trop 
particulièrement  accessibles. 

Il  semble  donc  qu'il  n'y  ait  que  de  bonnes  raisons, 
pour  légitimer  l'idée  de  la  possession  par  l'Etat  d'un 
domaine  privé  aux  colonies. 


CHAPITRE  II 
Le  domaine  privé  aux  colonies. 


Les  considérations  théoriques  mises  de  côté,  il  im- 
porte de  voir  comment  en  pratique  la  question  du  do- 
maine a  été  résolue  dans  les  colonies  françaises.  Cette 
question  du  domaine  privé  ou  plutôt  la  question  de  la 
propriété,  est  des  plus  controversées. 

Après  les  traités  de  1815,  la  France  qui  avait  re- 
couvré une  partie  de  ses  anciennes  colonies,  possédait 
un  domaine  colonial  assez  considérable  dont  les  terres 
vacantes  constituaient  la  principale  richesse  et  dont  la 
mise  en  valeur  devait  constituer  l'œuvre  même  de  la 
colonisation.  Mais,  sous  la  Restauration,  ce  domaine 
sembla  subir  plusieurs  démembrements  pour  l'Etat,  par 
suite  de  la  publication  de  diverses  ordonnances  des 
26  janvier  et  17  août  1825,  dont  l'interprétation  est 
restée  longtemps  douteuse. 

D'une  manière  générale,  on  a  soutenu  qu'en  vertu  de 
ces  deux  ordonnances,   l'Etat  avait  abandonné  aux 
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vieilles  colonies,  Guadeloupe,  Martinique,  Réunion, 
Guyane,  Sénégal  et  Inde,  les  propriétés  domaniales  de 
toute  sorte,  qu'il  leur  avait  fait  entier  abandon  en 
outre  des  revenus  locaux,  quelles  qu'en  soient  la  na- 
ture et  l'origine. 

A  plusieurs  reprises  différentes,  la  question  revêtit 
une  certaine  importance.  Il  s'agissait  de  savoir,  si 
malgré  les  ordonnances  de  1825,  l'Etat  avait  conservé, 
conformément  aux  termes  de  l'article  713  du  Gode 
civil,  la  propriété  des  terres  vacantes  et  sans  maîtres. 

Une  première  fois,  l'exactitude  des  interprétations 
précédentes  et  la  légalité  de  l'abandon  des  terres  aux 
colonies,  consenti  par  l'Etat,  avaient  été  sérieusement 
contestés  en  1845,  quand  le  gouvernement  voulut  libé- 
rer les  nègres  de  son  domaine.  A  cette  époque  les  dé- 
bats furent  obscurs  et  la  discussion,  abandonnée  sans 
que  le  différent  ait  reçu  une  solution  définitive,  ne  fut 
reprise  qu'en  1884,  lors  de  la  constitution  des  réserves 
pénitentiaires  en  Nouvelle-Galédonie. 

En  quoi  consistaient  donc  les  ordonnances  de  1825  ? 
Quelle  devait  être  leur  portée  et  quelle  influence  ont- 
elles  eu  sur  la  solution  du  problème  domanial?  Exami- 
nons successivement  la  question,  d'une  part  au  point 
de  vue  de  nos  anciennes  colonies,  celles  que  nous  pos- 
sédions avant  1825;  de  l'autre,  au  point  de  vue  des 
nouvelles,  celles  acquises  depuis. 

§  1®^  —  Anciennes  colonies  (Antérieures  à  1825). 

Jusqu'en  1825,  le  droit  de  la  colonie  sur  son  domaine 
n'était  même  pas  supposé.  Il  y  avait  seulement  le  do- 
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maine  de  l'Etat,  ou  plus  exactement  comme  Ton  disait 
alors  le  domaine  du  roi.  La  colonie  n'avait  pour  ainsi 
dire  pas  d'existence  ;  elle  n'avait  pas  de  budget  propre. 
En  tout,  l'Etat  se  substituait  à  elle.  De  par  la  posses- 
sion du  domaine,  il  était  chargé  d'assurer  chez  elle 
toutes  les  dépenses  et  de  pourvoir  à  toutes  les  obliga- 
tions. Les  charges  que  cette  situation  entraînait  pour 
lui  et  leur  répercussion  désagréable  sur  le  budget  de 
la  métropole,  firent  songer  bientôt  à  rechercher  les 
moyens  d'obvier  aux  difficultés  sans  cesse  grandissan- 
tes, nées  de  cet  état  de  choses. 

Pour  la  première  fois  en  1824,  la  loi  de  finance  avait 
décidé,  que  la  métropole  ne  subviendrait  plus  aux  dé- 
penses des  colonies,  que  pour  les  crédits  portés  jusque 
là  aux  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Tous  les 
autres  frais  d'administration  intérieure  seraient  sup- 
portés par  elles,  mais  l'Etat  leur  abandonnait  en  re- 
tour, les  revenus  locaux  qu'elle  qu'en  fut  la  nature. 
Les  ordonnances  de  1825,  vinrent  sanctionner  ces  dis- 
positions et  compléter  l'ensemble  des  modifications  que 
le  ministère  Villèle,  alors  au  pouvoir,  s'était  proposé 
d'introduire  aux  colonies. 

La  première,  celle  du  26  janvier,  concernait  exclu- 
sivement les  Antilles  et  la  Réunion  et  ne  devait  rece- 
voir son  application  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
les  chambres.  L'autre,  celle  du  17  août  concernait 
toutes  les  autres  colonies  que  nous  avions  à  cette  épo- 
que, la  Guyane,  le  Sénégal  et  l'Inde. 

Gomme  nous  l'avons  remarqué,  ces  deux  actes,  dans 
leur  ensemble,  avaient  pour  but  de  mettre  à  la  charge 
des  colonies  leurs  dépenses  d'ordre  intérieur,  en  leur 
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abandonnant,  en  échange,  leurs  revenus  locaux.  Cer- 
taines de  leurs  dispositions,  plus  spécialement  impor- 
tantes, méritent  même  d'être  intégralement  rappor- 
tées. 

Ordonnance  du  26  janvier  1825,  —  Art.  3.  —  «  Les 
((  dépenses  des  colonies  qui  se  rattachent  aux  dépenses 
«  de  la  guerre  et  de  la  marine,  étant  ainsi  mises  à  la 
((  charge  des  deux  départements,  il  ne  sera  plus  fait 
((  d'allocation  spéciale  sur  les  fonds  du  trésor  royal, 
((  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
((  de  Bourbon.  Ces  colonies  seront  désormais  chargées 
((  de  pourvoir  sur  leurs  revenus  locaux  à  toutes  les 
((  dépenses  autres  que  celles  portées  au  compte  de  la 
((  guerre  et  de  la  marine.  A  cet  effet,  il  leur  est  fait 
((  entier  abandon  des  dits  revenus,  quelles  qu'en  soient 
((  la  nature  et  l'origine.  » 

Ordonnance  du  17  août  1825.  —  Art.  3.  —  «  Les 
((  établissements  publics  de  toute  nature  et  les  proprié- 
((  tés  domaniales  existant  dans  nos  diverses  colonies 
((  leur  seront  remises  en  toute  propriété,  à  la  charge 
«  de  les  réparer  de  les  entretenir  et  de  n'en  disposer 
((  que  sur  notre  autorisation. 

((  Sont  également  remis  aux  colonies,  les  noirs  et 
((  les  objets  mobiliers  attachés  aux  différentes  branches 
«  du  service.  » 

Telles  sont  les  dispositions  générales  des  deux  ordon- 
nances. Elles  sont  parfaitement  résumées  par  ces  deux 
articles  du  texte,  à  considérer  cependant  que  l'article  4 
de  la  seconde  faisait  quelques  réserves. 

Art.  4.  —  ((  Ne  sont  pas  compris  dans  les  établisse- 
((  ments  dont  il  est  question  à  l'article  précédent,  les 
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((  bâtiments  militaires,  à  l'exception  des  hôpitaux,  les 
«  fortifications,  les  batteries,  forts,  et  autres  ouvrages 
((  qui  restent  propriétés  de  l'Etat.  » 

Ainsi  donc,  selon  l'interprétation  commune  de  ces 
deux  ordonnances,  les  colonies  avaient  recouvré  l'Ad- 
ministration, la  jouissance  et  la  disposition  de  tout  le 
domaine,  moins  les  terrains  et  bâtiments  militaires  et 
aussi  les  50  pas  géométriques  ou  50  pas  du  Roi,  sur 
lesquels  des  concessions  ne  pouvaient  être  accordées 
aux  particuliers  que  pour  la  jouissance  seulement  (1). 

Cette  situation  qui  dure  encore  dans  certaines  colo- 
nies, aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  au  point  que  le  do- 
maine de  l'Etat  se  trouve  actuellement  réduit  chez  elles 
aux  strictes  réserves  énoncées  à  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  17  août  1825,  fut  vivement  critiquée  aux 
époques  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

En  1845,  il  s'agissait  de  suivre  l'exemple  de  l'Angle- 
terre et  de  préparer  l'abolition  de  l'esclavage.  Le 
gouvernement  avait  résolu  de  donner  le  signal  du 
mouvement,  en  affranchissant  les  noirs  attachés  aux 
propriétés  domaniales.  Mais  les  colonies  se  récrièrent 
et  prétendirent  que  les  intentions  du  gouvernement 
constituaient  à  leur  égard  une  atteinte,  qui  équivalait 

(1)  Cette  réserve  des  50  pas  géométriques  est  une  institution  qui 
remonte  à  la  création  de  nos  premiers  établissements  coloniaux. 
Une  bande  de  terrain  prise  sur  le  rivage  de  la  mer  à  partir  de  l'en- 
droit où  s'arrêtait  la  plus  haute  marée  était  déclarée  non  susceptible 
de  propriété  privée  et  réservée  pour  la  création  d'ouvrages  de  dé- 
fense ou  d'utilité  publique. 

Le  pas  géométrique  ou  pas  allemand  valant  5  pieds  et  le  pied 
33  centimètres,  cette  bande  de  terrain  était  d'une  largeur  de  83  mè- 
tres environ. 
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à  Tusurpation  de  leurs  droits.  Interprétant  strictement 
les  ordonnances  de  1815,  elles  estimaient  que  les  noirs 
leur  avaient  été  cédés  en  toute  propriété,  et  elles  se 
montraient  hostiles  au  principe  de  l'émancipation. 

Aussitôt  des  discussions  violentes  s'engagèrent  à  la 
Chambre  des  députés  et  on  eut  l'occasion  de  voir  un 
membre  du  gouvernement,  le  ministre  de  la  marine 
lui-même,  M.  de  Mackau,  faire  des  ordonnances  une 
critique  parfois  sévère.  Il  s'efforça  de  démontrer  que  le 
roi  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  en  publiant  ces  or- 
donnances, et  qu'elles  étaient  sans  autorité  pour  dis- 
poser du  domaine  de  l'Etat.  A  son  avis,  le  gouverne- 
ment ne  devait  pas  voir  dans  l'existence  de  ces  textes, 
un  obstacle  à  la  poursuite  de  ses  desseins,,  quitte  à  lui 
de  voter  ensuite  au  budget,  des  crédits  suffisants  pour 
indemniser  les  colonies  et  leur  accorder  une  compen- 
sation, pour  les  revenus  dont  elles  seraient  privées  par 
l'émancipation  des  noirs,  dits  de  domaine, 

Pour  appuyer  leurs  arguments,  le  ministre  de  la 
marine  et  ses  partisans  invoquaient  contre  les  ordon- 
nances les  lois  des  22  novembre  et  1'^  décembre  1790, 
qui  admettaient  en  principe  l'aliénabilité  du  domaine 
privé,  mais  décidaient  en  outre  que  toute  aliénation 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  loi.  Ils  avaient 
encore  à  leur  disposition  les  décrets  de  la  Constituante 
des  8  et  10  mars  1790  qui,  proclamant  le  système  de 
l'assimilation,  spécifiaient  que  les  colonies  étaient  con- 
sidérées comme  une  partie  de  l'empire  français  et 
étaient  soumises  par  conséquent  au  régime  des  lois 
métropolitaines.  La  constitution  du  5  fructidor  an  III 
stipulait  encore  dans  son  article  6,  que  les  colonies  fai- 
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sant  partie  intégrante  du  territoire  national,  seraient 
soumises  aux  mêmes  lois  que  la  métropole.  De  même, 
la  loi  du  12  nivôse  an  VI  concernant  l'organisation 
constitutionnelle  des  colonies  les  soumettait  aux  mê- 
mes lois  que  les  départements  continentaux. 

C'était  donc  à  l'encontre  de  tous  ces  textes,  que  pa- 
raissaient être  intervenues  les  ordonnances  de  1825.  Il 
n'y  avait  pas  eu  de  lois  consécutives  à  ces  ordonnan- 
ces, elles  n'avaient  donc  pas  une  valeur  suffisante  et 
leurs  dispositions  pouvaient  être  annulées. 

Mais  ainsi  présenté,  l'argument  malgré  son  apparence 
de  force,  n'avait  pas  une  grande  valeur  cependant.  Ou- 
tre que  la  loi  de  1790  concernant  la  métropole  n'avait 
jamais  été  promulgué  aux  colonies  et  ne  pouvait  par 
conséquent  pas  s'y  appliquer,  il  y  avait  la  Constitution 
du  22  frimaire  an  VII,  la  loi  du  10  prairial  et  la  Cons- 
titution du  16  thermidor  an  X,  enfin  surtout  la  Charte 
constitutionnelle  du  13  juin  1814  qui,  à  quelques  diffé- 
rences d'expressions  près,  stipulaient  que  les  colonies 
seraient  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers, 
sans  indiquer  dans  quels  cas  une  loi  serait  nécessaire. 
Les  ordonnances,  malgré  leur  caractère  général,  sem- 
blaient donc  d'autre  part  n'avoir  pas  outrepassé  les 
termes  de  la  Charte,  d'autant  enfin  que  jusqu'alors  au- 
cun des  textes  réglementant  la  matière  en  ce  qui  con- 
cernait la  métropole  (1)  n'avait  été  appliqué  aux  colo- 
nies. 

Le  principal  adversaire  de  M.  de  Mackau,  M.  Jolli- 

(1)  Ordonnance  de  Moulins  1566  déclarant  inaliénable  le  domaine 
privé. 
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vet,  délégué  des  colonies  au  Parlement,  soutint  avec 
acharnement  la  thèse  du  droit  absolu  des  colonies  sur 
le  domaine.  Il  remarquait  notamment  que  même  avant 
1825,  au  moment  où  le  domaine  aux  colonies  relevait 
exclusivement  de  l'Etat,  les  aliénations  de  terres  do- 
maniales avaient  été  effectuées  d'une  façon  constante, 
sans  la  condition  essentielle  prescrite  par  la  loi  de 
1790,  de  l'autorisation  du  Corps  législatif.  Il  menaçait 
même  d'embarrasser  fort  et  d'émouvoir  le  gouverne- 
ment par  la  sûreté  de  ses  arguments,  lorsque  la  Ré- 
publique de  1848  ayant  été  proclamée,  un  de  ses  pre- 
miers actes  fut  l'abolition  pure  et  simple  de  l'esclavage. 
Dès  lors,  on  n'eut  plus  d'intérêt  à  contester  aux  colo- 
nies la  propriété  du  domaine,  et  la  question  retomba 
dans  l'oubli  jusqu'en  1884. 

A  ce  moment-là,  il  s'agissait  de  la  constitution  en 
Nouvelle-Calédonie,  d'un  domaine  pénitentiaire  pour 
les  besoins  de  la  transportation.  Le  problème  de  l'in- 
terprétation à  donner  aux  ordonnances  de  1825  se 
posa  de  nouveau.  Mais  cette  fois,  on  alla  plus  loin 
qu'en  1845  et  au  lieu  de  discuter  simplement  la  lettre, 
on  essaya  de  pénétrer  l'idée,  de  découvrir  les  mobiles 
qui  avaient  déterminé  le  législateur. 

Comme  M.  de  Mackau  en  1845,  des  personnalités 
compétentes  (1)  affirmèrent  de  nouveau  que  les  ordon- 
nances de  1825  n'avaient  pu  disposer  du  domaine  de 
l'Etat,  que  la  loi  de  1790  liait  le  gouvernement  quelle 

(1)  MM.  Leveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  député, 
et  Dislère,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat,  ancien  directeur 
des  colonies. 
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que  soit  la  situation  des  immeubles  et  qu'en  consé- 
quence, une  loi  eût  été  nécessaire  pour  statuer  sur 
l'affectation  à  donner  au  domaine  aux  colonies.  Mais 
la  discussion  s'étendit  plus  particulièrement,  sur  le  sens 
à  attribuer  à  l'expression  bien  spéciale  de  «  propriétés 
domaniales  o  contenue  dans  l'ordonnance.  Que  fallait-il 
entendre  par  ces  deux  mots?  S'agissait-il  uniquement 
des  propriétés  alors  en  rapport  des  exploitations  agri- 
coles que  Ton  appelait  aussi  «  habitations  )),  ou  bien 
fallait-il  entendre  que  le  terme  s'appliquait  aussi  aux 
terrains  vacants,  sans  maîtres  et  encore  inappropriés? 

La  réponse  ne  fut  pas  douteuse.  Ici  surtout  on  s'ap- 
puya sur  les  intentions  probables  du  gouvernement. 
Quelles  avaient  été  disait-on  les  raisons  déterminantes 
des  ordonnances  de  1825?  Le  but  que  poursuivait 
l'Etat  était  surtout  un  but  financier.  S'il  avait  aban- 
donné aux  colonies  les  établissements  publics  et  les 
habitations  domaniales,  à  charge  par  elles  de  les  répa- 
rer et  de  les  entretenir,  c'est  qu'il  voulait  se  déchar- 
ger des  dépenses  que  leur  administration  entraînait 
pour  lui.  Il  voulait  donc  réaliser  des  économies,  mais, 
ajoutait-on,  quelles  économies  aurait-il  réalisées  en 
abandonnant  les  terres  vacantes  qui  n'entraînaient 
pour  lui  aucune  charge?  Son  abandon  ne  pouvait  vrai- 
semblablement concerner  que  les  biens  productifs  de 
revenus  et  non  les  terrains  incultes.  Les  propriétés 
rurales  étaient  seules  visées,  et  ce  qui  le  prouve  bien 
c'est  une  disposition  relative  aux  noirs  et  objets  mobi- 
liers qui  ne  se  trouvent  que  là.  Il  n'y  a  pas  de  noirs  ni 
d'objets  mobiliers  sur  les  terres  sans  maîtres,  on  n'a 
rien  à  y  entretenir  ;  ce  n'était  donc  pas  d'elles  qu'il 
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s'agissait.  «  D'abandon  de  terres  vacantes  et  de  biens 
«  sans  maîtres,  il  n'est  trace  nulle  part  et  il  ne  pour- 
«  rait  être  question,  car  c'eut  été  de  la  part  de  l'Etat 
((  une  cession  absolument  gratuite,  alors  que  les  or- 
«  donnances  visaient  un  but  intéressé  (1). 

((  D'ailleurs,  ajoutent  les  partisans  de  cette  doctrine, 
((  l'Etat  a  si  peu  renoncé  au  principe  de  son  droit  de 
«  propriété  sur  le  domaine,  qu'il  a  depuis  1825  et 
((  dans  les  mêmes  colonies  où  s'appliquaient  les  or- 
((  donnances  disposé  personnellement  de  certaines  par- 
«  ties  de  ce  domaine.  C'est  ainsi  qu'à  la  Guyane,  il  a, 
«  par  le  décret  du  30  mai  1860,  affecté  une  partie  du 
«  territoire  de  la  colonie  aux  besoins  de  la  transpor- 
((  tation  et  qu'au  Sénégal,  il  a  accordé  de  sa  seule  au- 
((  torité  des  concessions  à  des  particuliers.  Les  colonies 
«  ne  pourraient  donc  même  pas  invoquer  contre  lui 
«  la  prescription,  puisque  leur  possession  n'a  pas  cessé 
«  d'être  équivoque.  Il  peut  donc  et  il  doit  reprendre 
((  l'exercice  de  ses  droits  domaniaux  abusivement  dé- 
((  tenus  par  les  conseils  généraux  des  colonies  et  ad- 
«  ministrer  lui-même  une  partie  de  la  fortune  publi- 
«  que  dont  il  ne  s'est  jamais  dessaisi  ))  (2). 

Tels  sont  les  principaux  arguments  des  auteurs  qui 
se  sont  prononcés  en  faveur  du  droit  de  l'Etat  quant  à 
la  propriété  du  domaine  aux  colonies. 

Leurs  théories  quoique  supérieures  en  argumenta- 
tion à  celles  développées  en  1845,  ont  soulevé  néan- 

(1)  Dislère,  Traité  de  législation  coloniale,  2e  édit.,  t.  1, 1897,  p.  650. 

(2)  Demartial,  Rapport  présenté  au  Congrès  international  de 
Paris  (1900). 
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moins  ([uelques  objections  sérieuses.  Leurs  adversaires 
invoquent  contre  elles  les  termes  généraux  de  l'arti- 
cle 3  de  l'ordonnance  de  1825  qui  attribue  aux  colonies 
tous  les  revenus  locaux  quelles  qu'en  soient  la  nature 
et  l'origine. 

D'après  eux  les  terres  vacantes  et  sans  maîtres  sont 
comprises  dans  ces  dispositions  et  ceci  semble  ressortir 
des  réserves  contenues  un  peu  plus  loin  dans  l'article  4 
qui  dit  :  «  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  établisse- 
«  ments  dont  il  est  question  à  l'article  précédent, 
((  les  bâtiments  militaires,  à  l'exception  des  hôpi- 
((  taux,  etc.,  etc  ..  »  Ces  dernières  exceptions  leur 
paraissent  définitives,  exclusives,  et  ils  voient  en  elles 
l'expression  d'une  intention  formelle  de  l'Etat  qui,  s'il 
n'avait  pas  voulu  abandonner  tout  le  domaine  moins 
les  réserves  contenues  dans  l'article  4,  n'aurait  pas  eu 
besoin  d'ajouter  cet  article  4. 

On  voit  par  cet  exposé  rapide,  quelles  sont  les  diffi- 
cultés auxquelles  a  donné  lieu  l'interprétation  de  la 
législation  domaniale;  dans  celles  de  nos  colonies  que 
nous  possédions  au  moment  de  la  publication  des  or- 
donnances de  1825.  L'Etat  a-t-il  été  trop  faible  ou  bien 
ses  représentants  aux  colonies  n'ont-ils  pas  soutenu  ses 
intérêts  avec  assez  de  vigilance?  On  ne  peut  se  pro- 
noncer d'une  manière  définitive  à  ce  sujet.  Quelles  que 
soient  les  causes,  il  faut  reconnaître  que  son  droit  de 
propriété  sur  les  terrains  domaniaux  est  vivement 
contesté,  malgré  toutes  les  bonnes  raisons  que  l'on 
peut  invoquer  en  sa  faveur.  A  propos  des  terres  va- 
cantes cependant,  il  convient  de  remarquer  que  le  pro- 
blème de  la  propriété  ne  s'était  pas  posé  avant  1884. 
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Aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  dans  les  vieilles  colonies, 
toutes  les  terres  étaient  appropriées;  au  Sénégal  nous 
n'avions  guère  que  des  comptoirs  ou  de  vastes  entre- 
pôts et  l'on  ne  songeait  pas  à  la  pénétration  à  l'inté- 
rieur. A  la  Guyane  seulement,  la  question  aurait  pu 
présenter  quelque  importance,  mais  depuis  l'échec  des 
tentatives  de  colonisation  qui  remontaient  au  règne  de 
Louis-Philippe,  cette  colonie  avait  été  frappée  d'un  tel 
discrédit  que  personne  n'aurait  songé  à  la  possibilité 
d'une  mise  en  valeur. 

Il  paraît  donc  vraisemblable  que  cette  question  de  la 
propriété  des  terres  vacantes,  de  date  si  récente,  n'ait 
pas  été  envisagée  lors  de  la  rédaction  des  ordonnances 
de  1825  et  que  ce  ne  soit  que  par  suite  d'une  extension 
abusive  donnée  à  l'interprétation  du  texte,  ou  par 
suite  de  tout  plan  d'ensemble  de  la  part  du  gouverne- 
ment pour  la  mise  en  valeur  de  ces  terres,  que  les  co- 
lonies empiétant  sans  cesse,  ont  disposé  de  la  plupart 
des  domaines  et  les  ont  accaparés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  existe  à  côté  de  ces  diverses 
discussions,  une  troisième  opinion  sur  le  même  sujet, 
qui  présente  un  certain  intérêt  et  mérite  d'être  exami- 
née. Son  auteur  (1),  après  avoir  étudié  les  deux  théo- 
ries que  nous  venons  d'exposer,  rejette  catégorique- 
ment la  première,  ne  se  prononce  pas  définitivement 
sur  la  seconde  qui  lui  paraît  cependant  soutenable  et 
en  propose  une  troisième  qui  semble,  mais  en  apparence 
seulement ,  déplacer  la  question  en  tenant  un  bien 
moindre  compte  du  terme  strict  de  propriété. 

(1)  Demartial,  Revue  politique  el  parlementaire,  juillet  1897. 
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Il  remarque  d'abord  que  le  but  essentiellement  pour- 
suivi, en  revendiquant  pour  l'Etat  la  propriété  des  ter- 
res vacantes,  est  surtout  celui  d'en  surveiller  l'emploi. 
En  fait,  dit-il,  on  a  toujours  agi  comme  si  les  colonies 
étaient  légitimes  propriétaires  de  leur  domaine.  On 
leur  en  a  laissé  la  jouissance,  mais  on  veut  malgré 
tout  établir  le  titre  de  propriétaire  de  l'Etat.  La  ques- 
tion semble  dès  lors  pouvoir  se  poser  sous  cette  forme 
et  se  résumer  ainsi  :  l'Etat  doit-il  se  réserver  la  pro- 
priété des  terres  domaniales  aux  colonies  et,  dans 
l'affirmative,  doit-il  abandonner  la  jouissance  à  ces 
dernières?  Ainsi  présenté,  le  problème  se  précise  de 
lui-même  et  provoque  des  réponses  également  précises. 
De  simples  raisonnements  doivent  nous  conduire  à  des 
conclusions  qui ,  tout  en  garantissant  les  droits  de 
TEtat,  consacreront  aussi  le  respect  du  droit  des  colo- 
nies. 

La  tendance  actuelle  en  France  est  de  suivre  aux 
colonies  la  politique  d'autonomie  financière  inaugurée 
par  la  Restauration.  De  plus  en  plus,  nous  cherchons  à 
séparer,  au  point  de  vue  budgétaire,  la  métropole  et 
les  colonies  ;  nous  voulons  abandonner  à  celles-ci  tou- 
tes leurs  recettes,  mais  nous  voulons  aussi  leur  laisser 
toutes  leurs  charges  et  toutes  leurs  dépenses.  La  loi 
de  finance  du  13  avril  1900,  dans  son  article  33,  est, 
d'ailleurs,  très  explicite  à  ce  sujet  :  «  Les  colonies  doi- 
((  vent  en  principe  supporter  toutes  leurs  dépenses, 
((  elles  doivent  se  subvenir  à  elles-mêmes  )). 

Comment  en  présence  de  tels  textes  pourrait-on  son- 
ger alors  à  priver  les  colonies  du  sol,  source  de  toute 
richesse,  de  tout  revenu  et,  par  suite,  de  tout  impôt  ? 
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Une  solution  logique  et  naturelle  s'impose.  On  pour- 
rait, par  exemple,  leur  laisser  la  propriété  des  terres 
domaniales  en  réservant  cependant  un  droit  de  con- 
trôle au  profit  de  l'Etat.  De  cette  façon,  ce  dernier  n'en- 
tendant plus  participer  aux  dépenses  des  colonies, 
n'aura  plus  aucune  raison  de  conserver  la  propriété 
des  biens  domaniaux;  il  n'y  aura  d'ailleurs  pas  intérêt 
davantage,  puisque  son  droit  de  tutelle  lui  assurera  la 
surveillance  de  l'emploi  qui  en  sera  fait. 

Cette  solution  nous  semble  certainement  meilleure 
que  cette  autre,  proposée  également  en  France  dans  ces 
dernières  années  et  qui  aurait  pour  effet  de  garder  la 
propriété  à  l'Etat  en  laissant  les  fruits  aux  colonies.  Ou- 
tre que  dans  ce  cas  il  y  aurait  lieu  de  craindre,  comme 
beaucoup  d'auteurs  l'ont  remarqué,  que  l'Etat  gardant 
la  propriété  du  domaine  ne  soit  tenté  de  garder  aussi 
les  fruits,  il  faut  bien  admettre,  au  point  de  vue  juridi- 
que, que  le  droit  d'une  colonie  sur  son  sol  est  chose 
parfaitement  légitime.  Cette  possession  est  même  pour 
elle  le  seul  moyen  d'assurer  sa  personnalité  morale.  Si 
elle  possède,  elle  est,  et  on  peut  alors  envisager  saine- 
ment la  possibilité  de  lui  donner  une  existence  et  des 
moyens  propres.  Sans  la  propriété,  la  colonie  ne  peut 
d'ailleurs  avoir  cette  existence  en  elle-même,  puisque 
«  les  intérêts  qui  apparaissent  nécessairement  comme 
«  propres  à  une  individualité  administrative,  sont, 
((  d'une  part,  les  prérogatives  et,  d'autre  part,  les  pré- 
((  tentions  à  la  propriété  »  (1). 

Enfin,  en  adoptant  la  théorie  de  M.  Demartial,  l'Etat 

(1)  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif,  édit.  1900,  p.  208. 
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trouverait  encore  une  sauvegarde  à  ses  droits  dans  le 
texte  du  sénatus  consulte  de  1854  (1).  Son  droit  de  lé- 
giférer en  matière  coloniale,  n'a  pas  été  limité  par  l'in- 
tervention du  parlement  en  ce  qui  concerne  le  domaine. 
Il  peut  donc  par  simple  décret  imposer  sa  volonté  et 
les  règles  qui  lui  conviennent,  même  dans  les  colonies 
pourvues  de  conseils  généraux.  En  pareille  situation, 
point  n'est  besoin  pour  lui  d'invoquer  strictement  un 
droit  de  propriété.  Ce  qui  importe  alors,  ce  n'est  plus 
de  reprendre  la  discussion  des  ordonnances  de  1825 
pour  tâcher  d'en  éclaircir  le  sens  et  la  portée.  Il  vaut 
mieux,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Demartial, 
reviser  les  actes  des  conseils  généraux  qui,  soit  par 
faiblesse,  soit  par  manque  de  vigilance,  ont  laissé  les 
colonies  disposer  du  domaine  à  peu  près  comme  elles 
ont  entendu.  Peut-être  aussi  que  quelques  modifications 
apportées  dans  les  attributions  des  assemblées  locales, 
aideraient  à  une  solution  meilleure  et  plus  rapide  de 
la  question. 

Ainsi  donc,  tout  le  débat  peut  se  résumer  en  quel- 
ques mots.  Il  existe  en  fait  de  très  bons  arguments  qui 
tendent  à  démontrer  la  propriété  de  l'Etat  sur  les  ter- 
res vacantes  aux  colonies.  Mais  en  droit,  il  apparaît 
que  celles-ci  devraient,  au  contraire,  conserver  cette 
propriété,  alors  surtout  qu'il  est  établi  que  l'Etat  ne 
doit  subir  aucun  dommage  appréciable  de  l'existence 

(1)  Le  sénatus  consulte  de  1854  portait  en  son  article  18  que  les 
colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  se- 
raient régies  par  décrets  de  l'empereur  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait 
statué  à  leur  égard  Or,  ce  sénatus  consulte  n'étant  jamais  intervenu, 
l'article  18  reçoit  toujours  son  application. 


de  cet  état  de  choses.  Un  moyen  de  conciliation  s'im- 
pose donc,  ne  serait-ce  que  pour  éviter  la  contradiction 
qui  résulterait  inévitablement  du  maintien  de  la  pro- 
priété à  l'Etat,  en  présence  de  l'orientation  nouvelle 
que  la  politique  financière  aux  colonies  tend  à  prendre 
de  nos  jours.  L'Etat  restant  propriétaire,  il  y  aurait 
presque  impossibilité  d'application  de  cette  politique  et 
de  plus,  les  colonies  seraient  sans  cesse  dans  une 
situation  précaire,  toute  d'incertitude,  vis-à  vis  de  la 
métropole.  La  simple  jouissance  de  leur  part  ne  serait 
pas  suffisante  pour  leur  assurer  les  avantages  indispen- 
sables à  la  gestion  de  leurs  divers  services  et  des  diffi- 
cultés continuelles  ne  cesseraient  de  surgir  entre  elles 
et  l'Etat.  Il  importe,  pour  éviter  tout  cela,  de  se  pro- 
noncer à  leur  endroit  ;  il  importe  de  procéder,  pour 
ainsi  dire,  à  l'édification  du  statut  du  domaine  aux  co- 
lonies. Pour  cela,  la  thèse  de  M.  Demartial  nous  paraît 
largement  suffisante,  d'une  application  facile  et  de  na- 
ture à  ménager  tous  les  intérêts,  ceux  de  l'Etat  et  ceux 
des  colonies.  Un  texte  de  loi  devrait  la  consacrer  et, 
grâce  à  cette  loi,  nous  n'aurions  plus  à  déplorer  l'in- 
cohérence et  l'incertitude  caractéristiques  de  notre  ré- 
gime domanial  dans  nos  anciennes  colonies.  Celles-ci, 
appelées  désormais  à  supporter  sans  le  secours  de  la 
métropole  les  dépenses  nécessitées  par  leur  adminis- 
tration intérieure,  recevraient  la  propriété  et  la  jouis- 
sance des  terrains  domaniaux,  sous  la  réserve  qu'elles 
ne  pourraient  en  user  que  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et 
dans  un  but  de  colonisation.  Tout  en  fixant  une  règle 
générale,  cette  solution  aurait,  de  plus,  l'avantage  de 
permettre  d'adopter,  suivant  les  circonstances  et  pour 
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chaque  colonie,  une  législation  qui  lui  serait  propre. 
L'Etat  conservant  un  droit  de  contrôle,  il  lui  serait 
loisible,  suivant  les  cas,  de  prendre  telles  mesures  qui 
lui  conviendraient,  plus  larges  ou  plus  restrictives 
selon  son  appréciation.  Enfin,  l'efficacité  de  son  con- 
trôle pourrait  encore  être  assurée  de  plusieurs  façons. 
Ou  bien,  la  colonie  serait  pourvue  d'une  assemblée 
élective  et  c'est  lui  qui  déterminerait  ses  pouvoirs;  ou 
bien,  le  gouvernement  nommerait  des  fonctionnaires  à 
la  tète  des  colonies  et  c'est  lui  qui  fixerait  leurs  attri- 
butions. 


§2.  —  Nouoelles  colonies  (Postérieures  aux  ordon- 
nances de  1825), 

D'une  manière  générale,  on  ne  peut  pas  dire  que  les 
ordonnances  de  1825  aient  été  appliquées  à  nos  nou- 
velles colonies,  celles  acquises  depuis  cette  époque.  Ce 
n'est  que  par  analogie  avec  les  anciennes,  que  peut- 
être,  pendant  un  certain  temps,  on  a  considéré  chez 
elles  le  domaine  de  l'Etat  comme  se  limitant  aux  réser- 
ves énoncées  dans  l'article  4  de  l'ordonnance  du  17  août 
(bâtiments  militaires  et  50  pas  géométriques). 

Mais  depuis  quelques  années,  la  question  a  été  défi- 
nitivement tranchée,  quoique  après  beaucoup  de  diffi- 
cultés :  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  par  le  décret  du 
10  avril  1897;  pour  la  Guyane,  par  le  décret  du  15  no- 
vembre 1898;  pour  le  Congo,  par  le  décret  du  28  mars 
1899;  pour  le  Sénégal  et  la  Côte-dlvoire,  par  le  décret 
du  20  juillet  1900;  pour  le  Dahomey,  par  le  décret  du 
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5  août;  pour  la  Guinée,  par  le  décret  du  24  mars  1901. 
Tous  ces  décrets  reconnaissent  à  l'Etat  seul,  la  pro- 
priété des  terres  vacantes  et  déterminent  les  pouvoirs 
des  assemblées  locales. 

En  Indo-Chine,  le  problème  a  reçu  une  solution  dif- 
férente. Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du 
22  décembre  1899,  a  classé  les  biens  vacants  dans  le 
domaine  privé  de  Tlndo-Chine,  qu'il  appelle  domaine 
colonial,  par  opposition  au  domaine  local  ou  domaine 
privé  de  chacune  des  provinces  composant  l'empire  co- 
lonial Indo-Chinois.  Ici,  cependant,  il  n'y  aurait  eu 
aucune  difficulté  à  proclamer  purement  et  simplement 
le  droit  de  propriété  de  l'Etat,  car  les  terres  étaient 
censées  appartenir  au  prince,  comme  d'ailleurs  à  Ma- 
dagascar, où  ces  mêmes  principes  étaient  en  vigueur 
avant  l'annexion. 

Comme  on  le  voit,  la  question  du  domaine  aux  colo- 
nies a  été  diversement  solutionnée  suivant  les  époques 
et  suivant  les  colonies.  Ceci  provient  de  l'incertitude 
dans  laquelle  notre  législation  est  toujours  restée  à  son 
endroit.  On  ne  s'est  jamais  occupé  de  régler  d'une 
manière  définitive  la  situation  du  domaine.  Trop  sou- 
vent, comme  en  1845,  par  exemple,  on  s'est  contenté  de 
résultats  partiels  qui,  tout  en  nous  donnant  une  satis- 
faction de  l'instant,  laissaient  subsister  un  état  de  cho- 
ses compliqué,  source  de  beaucoup  de  difficultés.  En 
effet,  à  la  suite  des  discussions  de  1845,  un  premier 
contingent  de  nègres  ayant  été  libéré  en  1846,  puis  la 
République  de  1848  ayant  aboli  l'esclavage,  chacun  se 
déclara  satisfait.  On  s'était  proposé  la  libération  des 
noirs.  Ce  but  atteint,  on  parut  ignorer  la  question  du 
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domaine  et  celle-ci  tomba  dans  l'oubli.  C'était  cepen- 
dant la  plus  importante  de  toutes,  mais  c'était  aussi  la 
plus  complexe  et  la  plus  difficile  à  résoudre. 

Malgré  tout,  on  se  rend  compte  de  plus  en  plus  que 
ces  différences  dans  la  situation  des  colonies  au  point 
de  vue  du  domaine  ne  devraient  pas  exister  et  qu'il  y 
aurait  tout  avantage  pour  l'Etat  et  pour  les  colonies  à 
adopter  une  solution  uniforme.  Pourquoi  sous  certaines 
latitudes  l'Etat  serait-il  déclaré  propriétaire  du  do- 
maine ;  pourquoi  sous  certaines  autres  lui  contesterait- 
on  ce  même  droit.  Le  même  raisonnement  s'applique 
d'ailleurs  aux  colonies.  Il  y  a  là,  semble-t-il,  une  ques- 
tion de  principe  qu'il  conviendrait  de  respecter.  C'est, 
reconnaissons-le,  ce  que  ne  cessent  de  réclamer  les 
conseils  généraux  et  les  assemblées  locales  de  la  plu- 
part des  colonies  aux  vœux  desquels  nous  estimons 
devoir  nous  rallier  en  demandant  avec  M  Demartial 
qu'une  loi  solutionne  le  problème  et  le  tranche  défini- 
tivement (1). 

(1)  Demartial,  Etude  sur  la  question  du  domaine  aux  colonies.  Tra- 
vail présenté  au  Congrès  international  de  Paris  en  1900. 


DEUXIÈME  PARTIE 

DE  LA  MISE  EN  VALEUR  DES  COLONIES 


CHAPITRE  PREMIER 
Divers  procédés  d'aliénation 


La  question  de  la  propriété  du  domaine  aux  colo- 
nies, n'offre  de  gros  intérêt  qu'au  point  de  vue  de  l'alié- 
nation des  terres.  C'est  par  elle,  en  effet,  que  l'Etat  arri- 
vera à  une  mise  en  valeur  fructueuse  et  convenable. 
Le  principe  de  la  colonisation  étant  de  tirer  meilleur 
parti  que  les  indigènes  de  ces  vastes  étendues  de  terres 
insuffisamment  exploitées  par  eux,  de  transformer  les 
pays  par  la  mise  en  rapport  de  leurs  ressources  natu- 
relles, par  la  culture  et  une  action  méthodique  sur  le 
sol  pour  lui  faire  donner  les  richesses  qu'il  renferme, 
il  est  évident  que  l'Etat  ne  peut  pas  assumer  toutes  ces 
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responsabilités,  qu'il  ne  peut  pas  travailler  lui-même  à 
la  mise  en  valeur  par  voie  de  gestion  directe.  Ceci  sera 
l'œuvre  surtout  des  particuliers  et  c'est  à  eux  qu'il 
devra  s'adresser.  Il  devra  faire  appel  aux  initiatives 
individuelles,  les  encourager  et  les  mettre  en  mesure 
de  s'exercer  dans  toute  leur  ampleur.  Il  leur  donnera 
des  terrains  suivant  différents  procédés,  gratuitement 
ou  à  titre  onéreux,  à  charge  par  elles  de  les  mettre  en 
rapport  et  de  les  faire  fructifier  dans  certaines  propor- 
tions. 

Mais  le  fait  de  l'aliénation  est  chose  bien  délicate  et 
bien  complexe.  Aussi  l'état  colonisateur  doit-il  mon- 
trer dans  ces  opérations  une  extrême  prudence.  Gomme 
on  l'a  dit  très  justement,  il  ne  suffirait  pas  d'avoir  dé- 
terminé l'étendue  du  domaine  aux  colonies  et  d'avoir 
constitué  la  propriété  privé  dans  les  nouvelles,  il  faut 
encore  établir  des  règles  certaines  d'aliénation  et  orga- 
niser en  même  temps  un  bon  régime  foncier.  «  Le  régime 
{(  des  terres  vacantes  et  leur  mode  d'appropriation  est 
«  peut-être  le  point  principal  de  tout  système  colonial. 
((  Selon  que  sur  ce  point  on  aura  pris  de  bonnes  ou 
((  de  mauvaises  mesures,  on  aura  assuré  ou  découragé 
«  le  peuplement  du  pays  ))  (1). 

Le  problème  du  régime  des  terres  aux  colonies  est 
de  date  assez  récente.  La  question  ne  s'est  réellement 
posée  qu'il  y  a  une  trentaine  d'années  à  peine,  à  la 
suite  de  la  reconstitution  de  notre  empire  colonial.  A 
ce  moment-là,  nos  anciennes  colonies  étaient  presque 

(1)  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation  chez  les  penples  modernes, 
6e  édit.,  t.  II,  p.  101, 
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occupées  en  entier.  Il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  plus  de 
terres  disponibles  chez  elles,  sauf  cependant  en  Guyane 
et  en  Nouvelle-Calédonie.  La  première  n'était  guère 
demandée  par  les  colons,  d'abord  parce  que  la  pré- 
sence des  déportés  leur  faisait  redouter  un  pareil  voi- 
sinage, ensuite  parce  que  les  productions  sauvages, 
cocotier,  bois  de  fer,  ébène,  étaient  seules  connues  et 
que  l'agriculture  y  était  totalement  ignorée.  Sans 
doute  la  Guyane  possédait  de  riches  mines  d'or,  d'ar- 
gent, de  cuivre  et  de  plomb;  mais  l'exploitation  de  ces 
dernières  nécessitait  beaucoup  d'argent,  et  précisé- 
ment à  cette  époque,  l'opinion  publique  était  plutôt 
défavorable  aux  entreprises  coloniales.  Celles-ci  étaient 
considérées  avec  une  certaine  défiance  et  les  capitaux 
montraient  une  grande  timidité  à  les  encourager. 

Quant  à  la  Nouvelle-Calédonie,  malgré  son  mer- 
veilleux climat  et  sa  grande  salubrité  légendaires,  qui 
y  rendent  la  vie  agréable  autant  que  la  fertilité  du  sol 
la  rend  facile,  elle  avait  été  frappée  d'une  sorte  de  dis- 
crédit à  la  suite  d'échecs  nombreux  et  répétés  qui 
avaient  couronné  les  tentatives  de  la  plus  grande  par- 
tie des  colons.  Les  raisons  à  ces  échecs  étaient  nom- 
breuses. Elles  tenaient  surtout,  comme  on  l'a  décou- 
vert ces  temps  derniers  pour  y  remédier  avantageuse- 
ment, d'une  part  à  la  rareté  et  à  la  cherté  de  la 
main-d'œuvre,  d'autre  part  à  la  difficulté  de  trouver  de 
grandes  étendues  de  terrains  pouvant  être  affectés  à 
une  seule  exploitation. 

C'était  donc  vers  les  nouvelles  terres  que  devaient 
tendre  naturellement  les  ambitions  des  nouveaux  co- 
lons et  c'était  vers  elles  aussi  que  le  gouvernement 
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s'attachait  à  les  orienter  dans  son  souci  de  travailler 
au  développement  des  colonies,  par  l'agriculture  de 
préférence  à  tout  autre  moyen.  Mais  comment  allait-il 
mettre  les  terres  à  leur  disposition,  à  quel  système 
allait-il  s'arrêter  pour  assurer  la  meilleure  mise  en 
valeur  possible? 

La  question  fut  envisagée  une  .première  fois  le 
21  janvier  1891  par  M.  Etienne  alors  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  colonies.  Il  développa  son  projet  devant  le 
Conseil  supérieur  des  colonies  spécialement  convoqué 
à  cet  effet.  Il  proposait,  à  l'exemple  de.  l'ancien  régime 
et  de  l'Angleterre,  la  création  de  grandes  compagnies 
de  colonisation.  «  Il  est  indispensable,  disait-il,  d'imi- 
((  ter  ce  que  d'autres  puissances  n'ont  pas  hésité  à 
((  faire  à  l'égard  des  Sociétés  commerciales.  L'Angle- 
((  terre,  l'Allemagne,  l'Italie,  le  Congo  indépendant,  la 
((  Hollande  ont  concédé  des  Chartes  à  privilèges  qui 
((  donnent  à  des  Sociétés  la  libre  possession  de  cer- 
«  tains  territoires  avec  obligation  pour  elles,  d'y  créer 
«  des  routes,  d'y  améliorer  le  cours  des  fleuves,  d'y 
«  améliorer  le  cours  des  fleuves,  d'y  cultiver  le  sol, 
((  mais  aussi  avec  la  sécurité  que  personne  ne  pourra 
((  venir  derrière  elles,  jouir  et  bénéficier  de  leurs  dé- 
«  penses  et  de  leurs  efforts.  Ces  puissances  ont  juste- 
«  ment  pensé  que  l'effort  individuel  ne  pouvait  pas 
«  intervenir  utilement  dans  les  pays  où  l'élément  eu- 
((  ropéen  n'a  pas  encore  pénétré,  où  de  nombreuses 
«  expériences  sont  à  faire,  où  les  frais  généraux  sont 
((  lourds  à  supporter  pendant  les  premières  années. 
((  Des  sociétés  à  capitaux  puissants,  au  contraire,  peu- 
((  vent  supporter  les  difficultés  des  premières  années 
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((  sans  se  lasser  ni  se  décourager.  Il  n'est  que  temps 
«  d'imiter  nos  voisins  si  nous  voulons  tirer  parti  de 
«  de  notre  vaste  domaine  colonial.  )) 

Ce  projet  de  M.  Etienne  souleva  de  nombreuses  dis- 
cussions, qui  aboutirent  néanmoins  à  l'adhésion  de 
principe  du  Conseil  Supérieur  des  Colonies.  Mais  une 
difficulté  juridique  surgit,  sur  le  fait  de  savoir  comment 
on  procéderait  à  la  création  de  ces  compagnies  privi- 
légiées. Seraient-elles  créées  par  décret  simple  en 
vertu  de  l'article  18  du  Sénatus-Consulte  de  1854  ou 
bien  faudrait-il  demander  au  Parlement  le  vote  d'une 
loi  spéciale  ? 

Malgré  l'opposition  de  M.  Jules  Ferry,  qui  défendit 
chaleureusement  la  deuxième  méthode  et  les  droits  du 
Parlement,  la  Commission  administrative  estima  que 
l'article  18  était  assez  général  et  suffisamment  expli- 
cite, pour  que  l'on  pût,  par  simple  décret,  donner  des 
concessions  aux  compagnies  de  colonisation.  Mais  le 
Gouvernement  craignit  de  blesser  les  susceptibilités  du 
Parlement.  Il  jugea  nécessaire  une  étude  plus  détaillée 
de  la  question  et  après  une  nouvelle  enquête,  déposa 
sur  le  bureau  du  Sénat  un  projet  de  loi  très  court, 
en  deux  articles,  prescrivant  la  création  de  grandes 
compagnies.  Ce  projet  ne  fut  pas  pris  en  considération 
par  la  Haute  Assemblée,  mais  sans  même  avoir  attendu 
que  le  Gouvernement  se  soit  prononcé  à  son  sujet,  plu- 
sieurs décrets,  publiés  dans  l'intervalle,  avaient  accordé 
à  des  particuliers  des  concessions  importantes,  en  Afri- 
que notamment. 

Alors,  les  discussions  recommencèrent.  Divers  au- 
teurs critiquèrent  vivement  ces  libertés  du  pouvoir  ad- 
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ministratif  qui  s'autorisait  ainsi,  en  se  fondant  sur 
l'article  18  du  Sénatus-Gonsulte  de  1854,  à  usurper 
dans  une  certaine  mesure  le  droit,  qu'à  leur  avis,  le 
pouvoir  législatif  avait  seul  de  disposer  du  domaine. 
Ils  lui  reconnaissaient  simplement  le  droit  de  légiférer 
dans  les  établissements,  mais  là,  estimaient-ils,  s'ar- 
rêtaient ses  pouvoirs.  A  ce  moment-là  même,  il  y  eut 
des  tentatives  exercées  pour  essayer  de  retirer  certai- 
nes concessions  faites  à  la  Gôte-d'Ivoire  et  dans  le 
Haut-Ogoué.  Mais  le  Conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  les 
droits  acquis  des  concessionnaires  et  sur  la  régularité 
de  leur  possession  fondée  sur  l'article  13  du  Sénatus- 
Gonsulte  de  1854,  reconnut  l'impossibilité  de  donner 
suite  à  ce. projet  et  cassa  les  arrêts  de  retrait  (1). 

Quelques  temps  après,  à  la  suite  d'une  proposition 
de  loi  sur  les  grandes  compagnies,  une  nouvelle  com- 
mission dont  M.  Pauliat  fut  rapporteur,  déposa  un 
rapport  très  documenté  qui  abandonnait  le  système 
des  grandes  compagnies  et  ne  parlait  plus  que  de 
grandes  concessions  de  terre.  La  question  des  grandes 
compagnies  devenait  donc  la  question  des  grandes 
concessions. 

Dans  l'ensemble  de  son  rapport,  M.  Pauliat  ne  pro- 
proposait que  deux  systèmes  de  concessions,  les  con- 
cessions inférieures  à  1.000  hectares  qui  devaient  être 
faites  par  règlement  d'administration  publique  et  les 

(1)  Concessions  accordées  l'une  à  M.  Verdier,  l'autre  à  M.  Daumas, 
révoquées,  la  première  par  M.  Cliautemps  (arrêt  du  4  sept.  1895^, 
la  deuxième  par  M.  Guieysse  (arrêt  du  26  février  \89Q).  —  Girault, 
Principes  de  colonisation  et  de  législation  coloniales,  3c  édit  ,  1908, 
t.  II,  p.  396-397. 
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concessions  supérieures  à  1.000  hectares  qui  seraient 
faits  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Pas  plus  que  le  projet  de  1891,  ce  rapport  ne  fut  pris 
en  considération.  Il  ne  fut  même  pas  discuté.  Mais  une 
polémique  très  sérieuse  s'engagea  néanmoins  entre 
jurisconsultes  et  économistes,  sur  cette  question  des 
concessions  qui  occupait  de  toutes  parts  les  esprits. 
Tous  les  partisans  de  l'expansion  coloniale  française 
étaient  unanimes  à  réclamer  la  création  soit  de  compa- 
gnies de  colonisation  soit  de  Sociétés  concessionnaires. 
M.  Leroy-Beaulieu,  seul,  préconisait  l'institution  de 
Compagnies  à  chartes,  pourvues  de  droits  régaliens 
analogues  à  celles  qu'avait  créées  l'ancien  régime  et 
dont  on  devait  espérer,  à  son  avis,  la  mise  en  valeur  la 
plus  économique  pour  l'Etat.  Elles  auraient  eu  pour 
mission  d'exploiter  sans  doute,  mais  elles  auraient  eu 
à  leur  charge  la  création  de  grands  travaux  qui  grè- 
vent le  plus  les  budgets,  à  savoir,  le  percement  des 
routes,  de  canaux,  la  construction  de  lignes  de  chemin 
de  fer,  etc.,  etc. 

Malgré  tous  ces  avantages  probables,  le  système  des 
compagnies  à  chartes  fut  irrémédiablement  écarté,  en 
raison  des  abus  de  pouvoirs  dont  on  craignait  d'être 
victime  de  leur  fait.  L'activité  des  compagnies  devait 
s'exercer,  en  effet,  à  de  très  grandes  distances  de  la 
métropole,  les  communications  seraient  rares,  difficiles, 
et,  par  suite,  les  moyens  de  contrôles  à  peu  près  nuls. 
On  craignait  de  les  voir  prendre  petit  à  petit  une  trop 
grande  extension,  une  trop  grande  importance,  au  point 
qu'elles  auraient  pu  arriver  à  négliger,  à  mépriser 
peut-être  tout  rapport  avec  le  gouvernement.  Une  fois 
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fortes  et  puissantes,  elles  auraient  pu  encore  battre  en 
brèche  son  autorité,  faire  tous  leurs  efforts  pour  le  sup- 
planter, accaparer  même  la  colonie,  pour  arriver  à  y 
régner  en  souveraines  maîtresses.  On  craignait  la  réa- 
lisation en  leur  faveur  de  monopoles  abusifs,  la  cen- 
tralisation dangereuse  entre  leurs  mains  de  tous  les 
droits,  de  tous  les  pouvoirs,  on  redoutait,  enfin,  la 
diminution  progressive  de  l'influence  effective  de  l'Etat 
et  sa  déchéance  dans  les  colonies,  qui-  aurait  abouti  à 
une  sorte  d'abandon  de  sa  part  d'une  partie  du  domaine 
dont  il  s'était  constitué  le  gardien. 

Un  dernier  argument  était  encore  invoqué  contre 
elles.  On  faisait  remarquer  que  les  causes  qui  avaient 
motivé  leur  création  n'existaient  plus  à  cette  époque. 
Tandis  qu'à  ce  moment,  les  raisons  politiques  de  leur 
formation  et  Tinsécurité  des  territoires  avaient  mis  le 
gouvernement  dans  l'obligation  d'organiser  les  expédi- 
tions coloniales  d'une  façon  militaire,  afin  de  se  défen- 
dre contre  les  pirates  d'une  part  et  pour  défendre  les 
prérogatives  commerciales  d'autre  part,  il  n'existait 
plus  alors  de  dangers  de  cette  nature.  La  liberté  était 
entière  aux  colonies,  les  pirates  avaient  disparu  et  on 
ne  voyait  plus  de  bonnes  raisons,  d'accorder  à  des  com- 
pagnies des  monopoles  de  droit  qui,  concédés  avant 
qu'elles  aient  commencé  leurs  opérations,  ne  pouvaient 
qu'être  plus  funestes  que  favorables  aux  colonies. 

De  toutes  ces  discussions,  il  ne  jaillit  pas  cependant 
une  bien  grande  lumière.  Aucune  disposition  législative 
ne  vint  réglementer  la  question  des  aliénations,  pas 
plus  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Etienne  qu'à  la  suite 
de  celui  de  M.  Pauliat.  Toutefois,  le  système  des  gran- 
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des  compagnies  de  colonisation  à  charte  privilégiée  fut 
presque  unanimement  repoussé.  Il  ne  restait  plus  en 
faveur  que  le  système  des  concessions  de  terre  et  il 
convenait  d'étudier  les  procédés  suivant  lesquels  des 
concessions  pourraient  être  accordées. 


CHAPITRE  II 


Concessions  gratuites. 


Avant  de  songer  à  la  possibilité  d'une  législation  ré- 
glementant la  question  des  concessions,  il  paraît  im- 
portant d'étudier  certains  principes  qui  furent  exami- 
nés à  cette  époque  et  qui  aujourd'hui  encore  sont  une 
grande  préoccupation  pour  les  auteurs  et  pour  le  gou- 
vernement. 

En  admettant  que  les  concessions  de  terre  soient  le 
meilleur  moyen  d'aider  à  la  mise  en  valeur  des  colo- 
nies, diverses  questions  préjudicielles  doivent  être 
tranchées  à  leur  propos.  Les  concessions  doivent-elles 
être  faites  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux?  Doi- 
vent-elles comprendre  de  vastes  étendues  de  terrains 
ou,  au  contraire,  des  étendues  moyennes?  Enfin  est-il 
prudent  de  les  accorder  sur  toute  l'étendue  du  domaine 
colonial?  Tels  sont  les  différents  problèmes  qui  ont 
préoccupé  les  esprits,  pour  lesquels  des  solutions  di- 
verses Oiit  été  proposées,  chacun  ralliant  de  chauds 
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partisans,  mais  chacune  aussi  ayant  de  nombreux  dé- 
tracteurs. 

Le  premier  système  proposé,  celui  des  concessions 
gratuites  a  été  exposé  par  M.  Hamelin  dans  son  livre  : 
Les  Concessions  coloniales.  Son  opinion  ne  fut  pas 
très  partagée.  Certes  la  concession  gratuite  présente 
de  nombreux  avantages.  Elle  seule  permet  d'attirer 
aux  colonies  de  nombreux  émigrants,  parce  qu'elle 
seule  permet  de  faire  appel  à  une  catégorie  intéres- 
sante de  travailleurs,  ceux  qui  dans  la  métropole 
n'ayant  que  leurs  bras  pour  assurer  leur  existence, 
emploient  leur  activité  à  la  mise  en  valeur  du  domaine 
d'autrui  et  qui,  malgré  des  prodiges  d'économie  et  de 
travail  ne  peuvent  espérer  que  dans  des  circonstances 
bien  rares,  arriver  à  la  réalisation  d'un  patrimoine 
personnel.  Dans  de  telles  conditions,  leurs  ambitions 
sont  découragées  dans  la  plupart  des  cas.  Leurs  espoirs 
en  l'avenir  sont  faibles;  leur  initiative  n'ayant  aucun 
stimulant,  ils  ne  savent  former  aucun  projet  et  se  con- 
tentent de  borner  leurs  horizons  à  une  existence  quo- 
tidienne médiocre,  à  la  vie  au  jour  le  jour  sans  but 
déterminé,  sans  idéal.  Leur  intelligence  n'ayant  pas 
l'occasion  de  s'exercer  en  des  manifestations  libres,  ils 
sont  appelés  à  rester  toujours  des  sous-ordres,  alors 
que  fréquemment  leurs  idées,  leurs  aptitudes  au  tra- 
vail et  leur  esprit  d'économie  les  désigneraient  au  con- 
traire pour  des  services  plus  profitables  à  eux  d'abord, 
mais  surtout  plus  utiles  à  la  Société. 

D'ailleurs,  disent  les  partisansde  lagratuité,  les  terres 
vacantes  étant  actuellementsans valeur,  ne  serait-il  pas 
équitable  d'en  faire  bénéficier  gratuitement  ces  tra- 
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vailleurs  qui,  par  ce  seul  fait,  accepteraient  sans  récri- 
miner, d'être  soumis  à  une  certaine  surveillance  de 
l'Etat?  Ce  contrôle  serait  encore  pour  eux  un  puissant 
stimulant.  L'éventualité  du  retrait  de  la  concession,  la 
possibilité  d'être  privés  de  ce  précieux  moyen  de  réa- 
liser la  fortune  entrevue  leur  inspireraient  assurément 
une  crainte  salutaire,  et  des  deux  côtés  il  semble  qu'il 
n'y  aurait  qu'avantages  à  l'adoption  d'un  tel  système 
de  concessions. 

Et  cependant,  le  procédé  a  été  vivement  critiqué. 
Les  objections  possibles  sont  nombreuses  en  effet.  En 
premier  lieu,  il  est  peut-être  hasardeux  de  trop  comp- 
ter sur  les  qualités  d'ordre  et  de  travail  dont  certains 
ouvriers  font  preuve  dans  la  métropole.  Il  y  a  d'abord 
la  question  du  tempérament  de  chacun  qui  ne  peut 
certes  être  négligé  en  l'espèce;  il  y  a  ensuite  une  étude 
psychologique  des  caractères  qui  s'impose.  Les  uns, 
semblent  nés  exclusivement  pour  commander  et  diri- 
ger; les  autres,  incapables  d'assumer  une  responsabilité 
sont  cependant  merveilleux  dans  l'exécution  des  ordres 
et  des  travaux  tracés.  Il  faut  tenir  compte  encore  des 
conditions  matérielles  dans  lesquelles  ces  colons  vont 
être  subitement  placés.  Tel  qui  dans  la  métropole  au- 
rait excellemment  conduit  une  entreprise  avec  toute 
la  mesure  et  la  pondération  désirables  se  laissera  aller 
peut  être  à  des  excès  fâcheux.  Car  aux  colonies,  une 
foule  d'éléments  tendent  à  influencer  les  esprits  avec 
plus  ou  moins  de  vigueur.  La  fertilité  du  sol  d'abord 
et  son  état  de  virginité,  peuvent,  par  exemple,  faire  ou- 
blier à  certains  des  soins  de  culture  élémentaires.  Ils 
négligeront  peut-être  de  rendre  à  la  terre  par  des  en- 
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graîs  les  ressources  dont  les  précédentes  récoltes  l^aù- 
ront  épuisée.  Ils  pourront  se  laisser  aller  à  des  négli- 
gences et  à  des  irrégularités  dans  leurs  travaux,  en  un 
mot  ils  se  laisseront  aller  à  compter  trop  souvent  sur 
elle  et  pas  assez  sur  eux-mêmes.  De  plus,  la  prudence 
la  plus  extrême  est  de  toute  rigueur  dans  ce  genre 
d'entreprises;  elle  est  une  condition  du  succès  final  et 
il  est  à  craindre  qu'ils  n'en  usent  pas  toujours  dans 
une  mesure  suffisante.  Les  commencements  notam- 
ment doivent  être  modestes.  Il  ne  faut  pas  que  le  colon 
se  laisse  griser  par  l'appât  d'une  fortune  rapide,  dans 
ces  pays  où,  en  certains  endroits,  la  clémence  du  cli- 
mat permet  sur  une  même  terre  plusieurs  récoltes  dans 
l'année.  Il  doit  prendre  modèle  sur  ses  prédécesseurs, 
mais  ne  pas  envier  trop  tôt  leur  situation  de  fortune. 
Il  doit  se  garder  de  vouloir  trop  rapidement  les  égaler, 
peut-être  même  faire  mieux  qu'eux,  car  ce  serait  par 
sa  propre  témérité,  pour  avoir  voulu  aller  trop  vite 
avant  d'avoir  fait  suffisamment  connaissance  avec  son 
nouveau  pays  d'adoption,  qu'il  s'exposerait  à  l'échec 
fatal,  qu'un  peu  de  patience  et  d'observation  lui  au- 
raient permis  d'éviter. 

Et  c'est  à  ce  moment,  au  moment  de  l'insuccès  à  peu 
près  certain,  que  nous  devons  suivre  notre  colon  et 
nous  demander  ce  qu'il  fera  alors.  Sera-t-il  coura- 
geux, aura-t-il  la  force  de  reconnaître  les  fautes  qu'il  a 
commises  pour  les  mettre  à  profit  dans  l'avenir,  aura- 
t-il  l'énergie  et  la  persévérance  nécessaires  pour  re- 
prendre son  travail  au  début?  Sans  doute,  cette  hypo- 
thèse se  réalisera  quelquefois,  mais  dans  la  plupart 
des  cas,  on  verra  le  colon  se  décourager  petit  à  petit, 
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se  désintéresser  de  son  exploitation,  la  négliger,  l'aban- 
donner même,  d'autant  plus  facilement  encore  qu'elle 
aura  été  gratuite. 

Ces  divers  dangers  contribuent  à  donner  de  la  force 
à  cet  argument  des  adversaires  des  concessions  gratui- 
tes, qui  prétendent  que  le  colon  s'attache  d'autant 
moins  à  sa  terre  et  est  plus  disposé  à  dilapider  ses  biens 
que  ceux-ci  ne  lui  ont  rien  coûté.  Il  est  de  constata- 
tion courante,  en  effet,  que  lorsque  un  individu  a  acheté 
une  terre,  même  à  un  prix  minimum,  il  s'attache  à  elle 
parce  qu'il  la  sait  sa  propriété,  son  patrimoine,  parce 
qu'il  y  a  mis  un  peu  de  ses  capitaux,  un  peu  de  lui- 
même,  et  il  l'abandonne  plus  difficilement. 

Malheureusement  pour  les  partisans  de  la  conces- 
sion gratuite,  ces  assertions  ont  été  trop  souvent  con- 
firmées par  les  faits. 

D'autre  part,  on  ajoutait  encore  que  les  concessions 
gratuites,  par  le  fait  même  de  leur  gratuité,  ne  sont 
pas  de  nature  à  inspirer  une  grande  confiance  aux 
colons.  Si  l'Etat  donne  gratuitement  ces  terres,  pense- 
ront-ils, c'est  qu'elles  n'ont  pas  une  bien  grande  valeur, 
et  leur  souci  de  les  ménager  et  d'en  avoir  soin  sera  di- 
minué de  toute  la  force  de  ces  pensées.  Puis,  reprenant 
l'argument  fondé  sur  le  contrôle  de  l'Etat,  dans  lequel 
les  partisans  des  concessions  gratuites  trouvaient  une 
raison  pour  les  légitimer,  les  adversaires  estiment, 
au  contraire,  que  le  droit  de  surveillance  de  l'Etat  se- 
rait cause  plutôt  d'une  certaine  défiance  de  la  part  des 
colons.  Il  est  un  sentiment  bien  humain,  en  effet,  qui 
veut  que  la  propriété  n'ait  d'attrait  pour  l'homme 
qu'autant  qu'elle  est  entière  et  irrévocable.  Les  colons 
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pourraient  donc  ne  pas  accepter  sans  hésitations 
d'abord,  sans  murmures  ensuite,  ce  contrôle  de  l'Etat, 
cette  ingérence  de  l'administration  dans  leurs  affaires 
qui  risqueraient  de  les  soumettre  aux  volontés  quelque- 
fois bizarres  des  administrateurs,  peut-être  même  à 
des  tracasseries  mesquines.  Ils  souffriraient  de  cet  état 
de  dépendance  qui  pourrait  parfois  devenir  très  étroite, 
et  il  se  produirait  des  différends,  des  tiraillements,  des 
vexations,  qui  n'auraient  d'autres  résultats  qu'une 
mauvaise  exploitation,  souvent  même  l'abandon  pur  et 
simple  de  la  concession. 

Certes,  ces  objections  qui  témoignent  de  remarques 
psychologiques  assez  exactes,  sur  la  nature  des  senti- 
ments de  la  plupart  des  hommes  en  matière  de  pro- 
priété, méritaient  sans  doute  d'être  prises  en  considé- 
ration. Mais  les  soucis  dont  elles  font  preuve,  n'étaient 
pas  de  la  plus  grande  importance,  et  il  eut  été  facile, 
semble-t-il,  d'obvier  aux  inconvénients  qu'elles  fai- 
saient prévoir. 

D'abord,  les  colons  n'ont  aucune  récrimination  à 
élever,  ni  aucun  doute  à  avoir  sur  la  nature  et  la  qua- 
lité des  terres  qui  leur  sont  données.  Outre  qu'ils  ont 
le  droit,  pour  aller  exercer  leur  activité,  de  choisir 
telle  ou  telle  région  qui  leur  convient,  et  que  personne 
ne  peut  les  obliger  à  venir  ici  plutôt  que  là,  il  est  de 
plus  un  fait  acquis,  c'est  que  :  toutes  les  colonies 
françaises  offrent  chacune  des  ressources,  soit  spé- 
ciales, soit  variées,  qui  assurent  aux  travailleurs  une 
vie  aisée  et  une  rémunération  suffisante  de  leur  tra- 
vail. A  ce  point  de  vue,  d'ailleurs,  la  France  a  été  clas- 
sée au  second  rang  après  l'Angleterre,  parmi  les  pays 
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européens  qui,  avec  leurs  colonies,  sont  le  nnieux  capa- 
bles de  se  suffire  avec  aisance  et  de  supporter  le  plus 
aisément  les  luttes  économiques,  caractéristiques  de 
notre  époque.  Elles  disposent,  soit  sur  le  sol  métropo- 
litain, soit  dans  les  colonies,  des  ressources  de  toutes 
les  zones  de  végétations,  de  toutes  les  couches  géolo- 
giques, des  richesses  et  des  faunes  les  plus  diverses.  A 
ce  propos,  M.  Marcel  Dubois  dit  de  la  France  :  «  Elle 
«  peut  nourrir  ses  peuples  en  céréales,  vins,  sucres, 
((  bestiaux,  autant  et  mieux  que  n'importe  quel  autre 
((  pays.  La  zone  de  production  méditerranéenne  est 
«  restreinte  dira-t-on.  Sans  doute.  Mais  l'Algérie  et  la 
((  Tunisie  nous  donneraient  en  abondance  tout  ce  qu'il 
((  plairait  à  l'Italie  de  nous  refuser  ou  de  nous  faire 
«  payer  trop  cher.  Les  marchandises  tropicales  d'Afri- 
((  que  nous  sont  fournies  par  le  Sénégal,  le  Soudan 
((  français  et  par  la  Guinée.  Sous  l'équateur,  le  Gabon 
((  et  la  Guyane  nous  suffisent,  et  l'on  serait  même 
((  tenté  de  croire,  à  voir  le  parti  que  nous  en  tirons, 
((  que  nous  n'en  avons  nul  besoin.  Les  Antilles  offrent 
((  encore  une  autre  catégorie  de  produits  de  la  zone 
«  tropicale,  de  caractère  maritime  et  insulaire.  L'Indo- 
«  Chine  nous  vaudra  les  ressources  caractéristiques  de 
((  la  région  des  moussons.  L'Inde  est  perdue,  mais  la 
((  mise  en  valeur  de  l'Indo-Chine  d'une  part,  des  Mas- 
((  careignes  et  des  Comores  de  l'autre  part,  peut  y 
((  suppléer  dans  une  certaine  mesure.  La  Nouvelle-Ca- 
«  lédonie  et  les  îles  océaniennes  offrent  une  région 
((  mixte  où  le  climat  maritime  atténue  la  situation 
((  tropicale,  où  nos  compatriotes  pourront  prospérer 
((  au  milieu  d'une  végétation  toute  différente  de  celle 
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((  du  pays  d'origine.  Ainsi,  la  gamme  est  complète.  Les 
((  cas  de  double  emploi  sont  infiniment  rares;  tout  au 
((  plus,  pourrait-on  observer  que  le  Congo  produit  à 
((  une  distance  plus  considérab'e,  c'est-à-dire  dans  de 
((  moins  bonnes  conditions,  ce  que  le  Sénégal  et  le 
((  Soudan  fournissent  déjà  »  (1). 

Dans  de  telles  conditions,  l'objection  ne  paraît  plus 
bien  sérieuse,  qui  serait  tirée  de  la  méfiance  des  colons 
quant  à  la  valeur  et  à  la  qualité  des  terres.  Ils  n'au- 
raient qu'une  chose  à  faire  :  se  renseigner  au  préala- 
ble sur  la  situation  physique  et  économique  des  diffé- 
rentes colonies,  pour  fixer  leur  choix  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  et  ne  consentir  au  départ  que 
vers  celles  qui  conviendraient  le  mieux  à  leurs  aspira- 
tions 

Enfin,  une  dernière  difficulté  est  encore  tranchée  par 
la  façon  dont  les  concessions  sont  distribuées  dans  la 
plupart  des  colonies.  En  Nouvelle-Calédonie,  par  exem- 
ple, l'Etat  n'impose  pas  aux  colons  telle  ou  telle  par- 
celle à  cultiver  à  l'exclusion  de  toute  autre.  Transporté 
en  effet  sur  le  centre  de  colonisation  auquel  il  a  donné 
sa  préférence,  le  colon  choisit  parmi  les  lots  disponi- 
bles, celui  ou  ceux  qui  sont  à  sa  convenance,  sans 
qu'aucune  pression  soit  faite  sur  son  choix,  si  ce  n'est 
pour  des  conseils  en  tout  cas  désintéressés.  Dès  cet 
instant,  le  colon  n'a  plus  qu'à  se  mettre  au  travail  et 
à  se  préoccuper  de  la  mise  en  valeur  (2). 

(Ij  M.  Dubois,  Précis  de  la  géographie  économique  des  cinq  parties 
du  monde,  Paris,  Masson,  1890,  p.  809-810  :  «  La  France  et  les  colo- 
nies )). 

(2)  Louis  Simon,  La  petite  colonisation.  Rapport  présenté  au  Cx>n- 
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Quant  aux  autres  objections,  vraies,  naais  d'ordre 
plus  secondaire,  tendant  à  expliquer  un  certain  désin- 
téressement des  colons  fondé  sur  la  précarité  de  la  pro- 
priété et  l'ingérence  de  l'Etat,  il  est  facile  de  répondre 
que  dès  sa  prise  de  possession,  le  concessionnaire  a 
tout  intérêt  à  faire  ses  efforts  pour  sortir  de  la  période 
provisoire  et  à  devenir  propriétaire  à  titre  définitif. 
Quant  à  l'administration  et  aux  tracasseries  possibles 
de  ses  agents  vis-à-vis  des  colons,  ces  inconvénients 
pourraient  être  enrayés  et  l'arbitraire  banni.  Il  suffi- 
rait d'établir  des  règles  réglementant  d'une  façon  pré- 
cise les  droits  de  chacun  et  d'édicter  des  sanctions 
certaines  pour  ceux  qui  contreviendraient  à  leurs  dis- 
positions. Ainsi  la  situation  des  colons  et  leurs  droits 
seraient  parfaitement  définis  ;  ils  n'auraient  plus  rien 
à  craindre  de  l'administration  et  ils  seraient  de  plus 
assurés,  qu'avec  un  peu  de  travail  et  de  prudence,  ils 
sont  en  mesure  de  réaliser  leurs  aspirations  et  d'attein- 
dre au  but  que  l'Etat  leur  avait  proposé. 

Mais  une  autre  objection,  de  plus  grande  valeur 
celle-ci,  est  que,  d'une  manière  générale,  on  ne  s'est 
pas  suffisamment  préoccupé  de  faire  un  bon  choix  des 
colons  envoyés  dans  nos  colonies.  On  avait  besoin  de 
bras  pour  la  mise  en  valeur  des  terres  incultes  et  trop 
aveuglément  on  a  laissé  partir  des  gens  paresseux  par 
nature,  incapables  ou  insouciants  de  se  procurer  dans 
la  métropole  leurs  moyens  d'existence  et  qui  ne  con- 
grès international  de  Paris  de  1900.  Il  y  a  cependant  quelques  excep- 
tions à  ce  principe.  Quand  une  même  concession  est  demandée  par 
plusieurs  colons  à  la  fois,  on  est  obligé  de  procéder  à  une  enchère. 


—  57  — 

sentaient  à  s'expatrier  qu'attirés  par  le  mirage  des  co- 
lonies. Ils  espéraient  une  vie  facile,  sans  soucis,  aux 
dépens  d'une  terre  fertile  qui,  croyaient-ils,  donnait 
ses  produits  sans  travail.  Un  pareil  recrutement  de  co- 
lons a  été  suivi,  comme  il  était  à  prévoir,  de  pitoyables 
échecs  dans  la  plupart  des  cas.  Et,  si  nous  prenons 
pour  exemple  la  Nouvelle-Calédonie,  il  nous  suffira 
d'écouter  à  ce  propos  les  paroles  de  M.  Louis  Simon, 
délégué  de  la  colonie  au  congrès  de  1900. 

«  On  a  voulu  faire  des  colons  avec  des  hommes  qui 
((  ne  consentaient  à  s'expatrier  que  parce  qu'ils  étaient 
((  misérables  en  France  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  l'être 
((  davantage  dans  une  colonie  où  ils  étaient  au  moins 
((  certains  de  ne  pas  mourir  de  froid.  Quant  à  se  met- 
((  tre  courageusement  au  travail ,  c'était  une  autre 
«  question.  Appartenant  plus  ou  moins  à  la  partie  de 
((  la  population  dans  laquelle  se  recrutent  les  clients 
«  des  Cours  d'assises,  ils  en  avaient  beaucoup  les  dé- 
«  fauts  et  le  résultat  a  été  ce  qu'il  pouvait  et  devait 
«  être.  Cependant,  l'Etat  et  la  colonie  leur  sont  venus 
«  en  aide,  ajoutant  à  la  concession  de  terres,  non  seu- 
((  lement  des  instruments  de  travail,  des  animaux,  des 
«  graines,  etc.,  etc.,  mais  encore  des  vivres.  L'exis- 
«  tence  relativement  facile  qui  leur  était  ainsi  faite, 
«  n'a  fait  que  les  encourager  dans  leurs  habitudes  de 
({  paresse  et  ils  n'ont  fait  aucun  effort  pour  assurer 
((  leur  avenir. 

«  Telle  a  été  l'histoire  des  tentatives  de  colonisation 
((  faites  par  des  sociétés  et  même  par  l'Etat.  L'insuccès 
((  a  été  complet  et  la  colonie  a  dû  souvent  rapatrier  à 
((  ses  frais,  par  économie,  les  loqueteux  dont  les  bu- 
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((  reaux  de  bienfaisance  de  la  métropole  avaient  trouvé 
((  commode  de  se  débarrasser  en  sa  faveur.  Aussi, 
((  après  une  longue  expérience  fort  onéreuse  pour  elle, 
((  elle  a  fini  par  déclarer  à  l'Etat  qu'elle  ne  voulait  plus 
((  recevoir  d'émigrants  n'ayant  que  leurs  bras  pour  se 
((  tirer  d'aiï'aire.  Elle  accueillerait  cependant  avec  plai- 
((  sir  de  bons  travailleurs,  car  elle  en  a  besoin.  Mais 
((  provisoirement  au  moins  elle  préfère  y  renoncer, 
((  jusqu'à  ce  qu^elle  puisse  elle-même  en  diriger  le  re- 
«  crutement  ))  (1). 

De  tels  exemples  et  de  tels  résultats  sont  évidem- 
ment suffisants  pour  faire  conclure  à  la  condamnation 
des  concessions  gratuites.  Les  quelques  exceptions  en- 
registrées ont  été  tellement  rares,  qu'elles  méritent 
à  peine  d'être  retenues,  à  titre  de  document. 

En  1889,  on  vit  arriver  à  Nouméa  tout  le  personnel 
d'une  papeterie.  C'était  évidemment  une  erreur  de  vou- 
loir en  faire  des  colons.  Aussi  n'ont-ils  pas  réussi, 
mais  ce  n'était  pas  de  leur  faute.  Ils  ont  quitté  leurs 
concessions  les  uns  après  les  autres  et  sont  actuelle- 
ment employés  comme  ouvriers  d'art  à  Nouméa, 

Une  autre  fois,  en  1891,  sont  arrivés  en  grand  nom- 
bre des  ouvriers  de  Bourges  que  les  grèves  avaient  pri- 
vés de  travail.  Ils  étaient  peu  préparés  à  leur  nouvelle 
existence,  mais  c'étaient  des  hommes  courageux.  Ils 
ont  travaillé  et  avec  quelques  secours  de  la  colonie,  ils 
ont  réussi  à  faire  du  centre  de  Voh  un  des  plus  beaux 
villages  de  la  colonie;  les  terrains  y  sont,  il  est  vrai, 
de  premier  ordre  (2). 

(1)  et  (2)  L.  Simon,  Rapport  cité. 
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Actuellement,  il  est  admis  en  principe  que  les  pas- 
sages gratuits  à  destination  de  la  Nouvelle-Calédonie 
ne  sont  plus  donnés  qu'aux  seuls  émigrants  justifiant 
au  moins  d'un  capital  de  5.000  francs.  Ils  sont,  en 
outre,  bien  prévenus  avant  leur  départ,  que  ce  ca- 
pital ne  saurait  suffire  qu'à  un  agriculteur  déjà  fami- 
liarisé avec  la  vie  de&  champs,  accoutumé  à  ses  ri- 
gueurs comme  à  ses  exigences,  telles  que  assiduité  au 
travail,  rusticité  de  l'habitation,  modicité  de  la  vie, 
frugalité  des  repas.  Quant  aux  autres,  ceux  ne  rem- 
plissant pas  ces  conditions,  on  ne  leur  laisse  pas  igno- 
rer davantage  qu'à  moins  de  posséder  15  et  même 
20.000  francs,  ils  courent  à  de  grandes  incertitudes  et 
risquent  d'essuyer  de  cruels  insuccès. 


CHAPITRE  III 
Concessions  à  titre  onéreux. 


Les  auteurs,  considérant  les  dangers  auxquels  les 
concessions  gratuites  exposent  les  colons  et  tenant 
compte  aussi  des  observations  psychologiques  sur  leurs 
idées  quant  à  la  propriété,  se  sont  prononcés  plus  par- 
ticulièrement pour  la  vente,  pour  la  concession  à  titre 
onéreux.  Mais,  comme  dans  tout  système  de  conces- 
sion, une  question  se  pose  dès  l'abord.  Gomment  seront 
faites  ces  ventes;  comment  seront-elles  réalisées? 

D'une  manière  générale,  on  s'accordait  à  reconnaî- 
tre que  les  prix  ne  devaient  pas  être  trop  élevés.  Sans 
cela,  on  risquerait  de  décourager  d'avance  les  futurs 
colons  et  c'est  justement  ce  qu'il  convient  de  ne  pas 
faire.  D'ailleurs,  les  terres  incultes  n'ont  pas  grande 
valeur.  La  plupart  du  temps  elles  sont  dans  un  tel 
mauvais  état  que  le  premier  soin  du  colon  doit  être  de 
les  défricher  et  d'employer  ainsi  une  partie  de  ses  capi- 
taux de  mise,  sans  espoir  d'intérêt  immédiat.  Il  im- 
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porte  donc  de  ne  pas  le  priver,  dès  le  début,  des  res- 
sources dont  il  peut  disposer  et  qui,  la  plupart  du 
temps,  seront  à  peine  suffisantes  pour  lui  permettre  de 
faire  face  aux  nécessités  de  son  entreprise.  Il  ne  faut 
pas  que  la  somme  qu'il  devra  consacrer  à  l'achat  de 
sa  nouvelle  propriété  diminue  dans  de  trop  grandes 
proportions  son  capital,  car  s'il  en  était  ainsi,  on  ris- 
querait de  le  précipiter  encore  à  l'échec  que  l'on  se 
propose  de  lui  éviter. 

Jusque-là,  tous  les  adversaires  de  la  concession  à 
titre  gratuit  semblaient  être  d'un  parfait  accord.  Ce- 
pendant, malgré  cette  communauté  de  vues  d'ensemble 
sur  le  mode  d'aliénation,  diverses  opinions  se  sont  ma- 
nifestées, les  unes,  estimant  que  les  ventes  devraient 
être  faites  à  un  prix  relativement  élevé,  les  autres, 
préférant,  au  contraire,  le  système  de  la  vente  à  bas 
prix,  avec  la  faculté,  même  pour  les  nouveaux  colons, 
de  se  libérer  par  petits  paiements  progressifs. 

Le  premier  mode  de  la  vente  à  prix  fixe  élevé,  a  été 
préconisé  par  le  célèbre  économiste  anglais  Wakefield 
dans  un  système  auquel  il  a  donné  son  nom  (1).  Par- 
tant de  cette  idée,  qu'il  importe  surtout  de  mettre  en 
valeur  la  terre  des  colonies,  Wakefield  se  proposait, 
avant  tout,  de  hâter  le  peuplement  de  ces  dernières  et 
de  procurer  aux  propriétaires  la  main-d'œuvre  qui 
leur  faisait  défaut.  Aussi,  pour  grouper  cette  main- 
d'œuvre  à  proximité  des  capitalistes  et  l'empêcher  de 

(1)  Système  de  Wakefield.  —  Leroy-Beaulieu,  ouvrage  cité,  t.  II, 
p.  305  et  suiv.  —  Girault,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  386-387.  —  Clément 
Delhorbe,  Rapport  présenté  au  Congrès  international  de  Paris 
en  1900. 
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disparaître  trop  rapidement,  il  proposait  de  vendre  la 
terre  assez  cher  pour  qu'il  y  ait  une  certaine  difficulté 
d'acquisition  et  pour  qu'on  ne  puisse  pas  devenir  pro- 
priétaire avec  autant  de  facilité.  Il  bannissait  ainsi  les 
concessions  gratuites  et  prenait  en  même  temps  des 
mesures  pour  retenir  la  classe  des  simples  travail- 
leurs. Ceux-ci,  avant  d'acheter  pour  leur  propre  compte, 
seraient  obligés,  en  effet,  de  faire  une  sorte  de  stage, 
au  cours  duquel  ils  travailleraient  à  amasser  un  pécule 
et  qui  aurait  en  même  temps  l'avantage  de  les  familia- 
riser à  l'avance  avec  les  différents  procédés  de  culturev 
De  plus,  Wakefield  préconisait  encore,  pour  ce  genre 
de  ventes,  le  système  des  ventes  à  l'amiable,  de  gré  à 
gré,  qui  avait  l'avantage  sur  tout  autre  de  ne  pas  aug- 
menter les  frais  de  vente,  de  permettre  le  choix  des 
terrains  et  de  supprimer  l'accès  aux  idées  de  spécula- 
tion. 

Mais  quelle  devait  être  la  base  de  fixation  du  prix  ? 
Il  ne  pouvait  être  question  évidemment  de  songer  à  le 
fixer  d'une  manière  arbitraire,  car  on  aurait  pu,  invo- 
lontairement, retomber  de  nouveau  dans  les  travers 
que  l'on  voulait  éviter.  Si  le  prix  n'était  pas  fixé  selon 
certaines  règles  précises,  on  ne  pourrait  plus  établir 
la  différence  existant  entre  une  concession  gratuite  et 
une  concession  à  titre  onéreux.  Telle  qui  aurait  été 
donnée  soi-disant  à  titre  onéreux,  se  rapprocherait 
plutôt  de  celles  données  à  titre  gratuit,  si  le  prix  fixé 
avait  été  minime  et  insuffisant,  tandis  que  telle  autre, 
au  contraire,  considérée  comme  gratuite,  aurait  pu 
entrer,  plus  exactement,  dans  la  catégorie  de  celles 
faites  à  titre  onéreux,  si  les  charges  imposées  et  les 
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conditions  à  remplir  étaient  nombreuses,  pénibles  et 
d'une  réalisation  délicate.  Mais  Wakefield  avait  prévu 
toutes  ces  objections.  Il  estimait  que  toutes  les  aliéna- 
tions devraient  être  faites  d'une  manière  certaine  et,  à 
peu  de  choses  près,  aux  mêmes  conditions  dans  tous 
les  cas. 

Pour  éviter,  d'une  part,  qu'il  y  ait  surabondance  de 
terres,  d'autre  part,  surabondance  de  bras,  il  proposait 
que  l'aliénation  fut  faite  à  un  prix  suffisant  (suffîcient 
price),  qui  devait  être  égal  aux  frais  de  transport  d'un 
émigrant  de  la  nàétropole  dans  la  colonie  et  représen- 
ter, en  outre,  la  portion  de  terre  occupée  par  un  colon. 

Naturellement,  les  mêmes  règles  ne  pouvaient  être 
appliquées  que  dans  la  même  colonie  et  devaient  va- 
rier d'une  colonie  à  l'autre,  en  tenant  compte  des 
divers  éléments:  prix  de  la  vie,  fertilité  du  sol,  climat, 
qui  pouvaient  influer  sur  la  nature  de  la  concession  et 
le  choix  du  colon. 

Cette  théorie,  assez  séduisante  en  elle-même,  ofîre 
cependant  de  grosses  difficultés  dans  l'établissement 
des  rapports  harmoniques  à  ménager  entre  la  terre,  le 
travail  et  le  capital  ;  mais  elle  a  donné  de  bons  résul- 
tats, partout  où  elle  a  été  appliquée  sans  trop  de 
rigueur,  avec  une  certaine  largesse  d'interprétation. 
Dans  les  colonies  anglaises,  où  elle  a  eu  les  plus  gros 
succès,  .elle  a  permis  de  grandes  améliorations.  Cha- 
que fois  qu'une  vente  est  opérée,  il  est  possible,  en 
effet,  d'en  affecter  une  partie  du  prix  à  des  travaux  de 
première  utilité,  tels  que:  constructions  de  routes  ou 
de  chemins  de  fer^,  aménagement  de  rivières,  perce- 
ment de  canaux,  en  un  mot,  à  une  foule  d'objets  qui 
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rendent  le  pays  plus  productif  en  assurant  une  plus 
grande  rapidité  d'écoulement  des  produits  et  de  plus 
grandes  facilités  d'approvisionnement. 

Par  Tapplication  de  ce  système,  un  autre  but  serait 
en  même  temps  atteint.  Les  indigènes,  comme  les  co- 
lons, profitant  de  toutes  ces  transformations  et  de  tous 
ces  avantages,  en  ressentiraient  Ce  grandes  améliora- 
tions dans  leur  situation  matérielle.  Ils  apprendraient, 
avec  cela,  à  aimer  la  métropole  ;  ils  apprécieraient, 
progressivement,  les  bienfaits  de  la  civilisation  et,  de 
plus  en  plus,  deviendraient  confiants  dans  leurs  rela- 
tions avec  les  Européens.  On  gagnerait,  de  tous  côtés, 
en  tranquillité  et  en  sécurité. 


CHAPITRE  IV 


Ventes  à  bas  prix.  —  Baux. 


Il  est,  enfin,  un  troisième  système  de  concessions,  qui 
a  été  lui  aussi  préconisé  par  de  très  bons  auteurs  en 
matière  coloniale  et  qui  a  eu  de  nombreux  partisans. 
Ceux-ci  estiment  exactes  et  justifiées  les  appréhensions 
des  adversaires  de  la  concession  purement  gratuite, 
mais  ils  redoutent  aussi  les  inconvénienis  des  systèmes 
qui  aboutiraient  pour  l'Etat  à  une  abstention  absolue 
d'encouragements  aux  colons.  Ils  craignent  de  ne  recru- 
ter par  leur  application  que  les  colons  disposant  de 
grands  moyens,  les  colons  riches,  qui  précisément  sont 
la  minorité  à  s'expatrier  et  qui  risquent  par  conséquent 
de  ne  pas  fournir  la  main-d'œuvre  suffisante  pour  le 
développement  des  colonies.  Ils  proposent  donc  de 
chercher  la  vérité  dans  un  juste  milieu  à  prendre  entre 
ces  deux  systèmes  extrêmes. 

D'abord,  ils  ne  croient  pas  que  la  France  soit  dans 
son  ensemble  un  pays  où  les  colons  se  recrutent  aussi 
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facilement  que  certains  pourraient  le  croire.  De  tout 
temps  le  Français  a  eu  la  réputation  d'être  casanier  et 
aujourd'hui  encore  cette  vérité  est  de  notre  époque. 
Appuyant  leurs  affirmations  sur  les  difficultés  que  ren- 
contrent les  diverses  institutions  coloniales,  comité 
Dupleix,  comité  de  Madagascar,  Union  Coloniale,  etc., 
dans  la  création  d'un  mouvement  d'émigration,  ils 
prétendent  que  pour  encourager  ces  mouvements,  il 
est  du  devoir  de  l'Etat  de  faire  quelques  sacrifices  en 
faveur  des  colons. 

Et  d'abord,  le  choix  de  ces  derniers  est  important 
au  premier  chef.  De  l'instant  que  d'une  part  on  tient 
pour  dangereux  le  recrutement  des  colons  parmi  les 
classes  les  plus  déshéritées  de  la  société,  celles  qui  n'ont 
que  leurs  bras  à  offrir  dans  un  but  de  colonisation,  et 
que  d'autre  part,  les  colons  riches  risquent  de  ne  pas 
se  trouver  en  nombre  suffisant,  il  faut  faire  appel  à 
ceux  qui  se  trouvent  dans  la  classe  moyenne,  ceux  qui 
ont  quelques  ressources  et  qui  désir-ent  les  faire  fructi- 
fier. Ce  sont  donc  ces  derniers  qu'il  faudra  se  ménager. 
Mais  hélas  !  ce  ne  sera  pas  toujours  facile,  car  ils  tien- 
nent à  leurs  ressources.  La  plupart  du  temps  elles  re- 
présentent pour  eux  quantité  de  travail,  de  privations, 
d'économies  et  certainement  ils  hésiteront  à  les  lancer 
dans  des  entreprises  qui  leur  paraissent  un  peu  hasar- 
deuses. Il  faudra  cependant  vaincre  leurs  hésitations 
et  il  faudra  les  encourager  en  leur  donnant  un  stimu- 
lant. 

Ce  stimulant  quel  sera-t-il?  En  tenant  compte  tou- 
jours des  considérations  psychologiques  et  des  particu- 
larités des  esprits  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  il 
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faudra  s'adresser  à  la  partie  de  leur  cœur  la  plus  seii-  . 
sible  aux  efforts  que  Ton  tente  sur  eux.  Gomme  ce  sera 
en  grande  partie  à  des  paysans  que  Ton  s'adressera, 
pour  la  colonisation  agricole,  on  flattera  leur  amour 
de  la  propriété  en  leur  offrant  une  concession  à  un  prix 
très  modique,  en  réduisant  au  minimum  les  frais  de 
transport  et  d'installation,  en  leur  donnant,  en  outre, 
la  faculté  de  se  libérer  par  paiements  échelonnés.  On 
aura  ainsi  vendu  la  terre,  à  très  bon  marché  sans 
doute,  mais  on  l'aura  vendue  tout  de  même  suffisam- 
ment, de  façon  à  engager  la  responsabilité  personnelle 
du  colon  dans  son  entreprise  et  à  lui  assurer  envers 
lui-même  des  garanties  de  succès.  Dès  le  début,  il 
n'aura  qu'un  titre  de  propriété  provisoire.  Celui-ci 
peut-être  serait  insuffisant  à  lui  seul  pour  lui  inspirer 
confiance  et  lui  donner  le  courage  de  faire  ses  efforts 
pour  le  transformer  en  titre  définitif,  mais  il  aura  en- 
gagé des  capitaux  et  par  ce  seul  fait  il  sera  retenu.  Ce 
premier  sacrifice,  si  modique  soit-il,  l'attachera  aussi 
sûrement  que  ne  l'aurait  attaché  une  mise  de  fonds 
beaucoup  plus  considérable.  Toutes  proportions  gar- 
dées, en  effet,  les  20  ou  25  francs  qu'il  aura  employés  à 
payer  la  concession  d'un  hectare  de  terrain  et  qui  com- 
posaient la  presque  totalité  de  son  pécule  sont  aussi 
précieux  pour  lui  qu'une  somme  bien  plus  forte  pour 
un  autre  qui  possède  des  ressources  dix  ou  quinze  fois 
supérieures.  Mais  même  encore,  le  nouveau  colon  n'en 
aura  pas  fini  avec  cette  première  mise  de  fonds  d'achat. 
Les  nécessités  de  la  mise  en  culture  immédiate,  les 
plantations,  l'exploitation  des  terres  exigeront  de  sa 
part  de  nombreuses  dépenses  nouvelles  qui  dans  la 
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plupart  des  cas  seront  suffisantes  pour  épuiser  ses  avan- 
ces. Au  bout  de  quelques  temps,  par  conséquent,  il 
aura  dépensé  tout  ce  dont  il  disposait  et  de  nouveau 
encore  son  sacrifice  d'argent,  complet  cette  fois,  contri- 
buera à  l'attacher  définitivement,  à  l'incorporer,  à  l'in- 
féoder presque  à  son  sol.  A  partir  de  cet  instant,  c'est 
un  nouveau  cultivateur  de  plus  qui  se  trouve  introduit 
dans  la  colonie;  il  y  a  tous  ses  intérêts,  il  y  a  placé 
toute  sa  fortune,  il  a  mis  en  elle  tous  ses  espoirs  et  il 
est  prêt  à  travailler.  Avec  acharnement  il  poursuivra 
la  réalisation  de  son  bien-être  et,  grâce  aux  raisons 
qui  le  retiendront,  il  ne  semble  pas  exagéré  d'attendre 
de  lui  le  maximum  de  bienfaits  pour  la  colonie  et  la 
métropole.  C'est,  du  moins,  ce  que  pense  M.  Jonnart  à 
propos  de  l'Algérie  principalement  qu'il  connaît  à 
fond  et  dont  la  mise  en  valeur  lui  tient  particulière- 
ment à  cœur  (1). 

Mais,  dans  ces  conditions  toutefois,  et  pour  enregis- 
trer un  résultat  parfait,  il  faut  envisager  le  cas  d'un 
colon,  dont  les  efforts  auront  été  couronnés  de  suc- 
cès et  qui  aura  eu  assez  d'ambition  et  aussi  assez  de 
courage  pour  poursuivre  jusqu'au  bout  la  réalisation 
de  ces  ambitions. 

(1)  M.  Jonnart  a  écrit  un  livre  «  La  colonisation  en  Algérie  »  dans 
lequel  il  donne  tous  les  renseignements  désirables  sur  la  mise  en 
valeur  de  cette  colonie.  Il  a  dressé  des  cartes  sur  lesquelles  il  a  dé- 
terminé les  concessions  possibles,  leur  étendue,  leur  nature  et  les 
cultures  que  l'on  peut  y  pratiquer.  Il  y  développe  aussi  les  divers 
avantages  offerts  aux  nouveaux  colons  et  les  grandes  facilités  qu'ils 
ont  à  accomplir  leurs  travaux.  (Terres  concédées  exemptes  d'impôts 
pendant  10  ans.  Professeurs  d'agriculture  et  administrateurs  à  la 
disposition  des  colons,  etc.,  etc.) 
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A  côté  de  lui  cependant,  combien  pourra-t-il  y  en 
avoir  qui  n'auront  pas  eu  les  mêmes  chances.  Sans 
tenir  compte  de  ceux  qui  aussi  bien  intentionnés  que 
lui,  aussi  durs  au  travail  et  connaissant  aussi  bien  les 
travaux  de  la  terre,  se  seront  laissés  décourager,  soit 
par  l'ennui,  soit  par  la  différence  des  cultures  nouvel- 
les avec  celles  qu'ils  avaient  pratiquées  jusque-là,  n'y 
a-t-il  pas  encore  la  catégorie  des  colons  paresseux, 
contre  lesquels  il  conviendrait  de  prendre  des  mesures. 
Peut-on  assurer,  en  effet,  que  parmi  les  courageux  et 
les  énergiques,  il  n'y  aura  pas  des  individus  qui,  bien 
qu'ayant  payé  leur  concession,  n'auront  pas  le  souci  de 
lui  demander  et  de  lui  faire  rendre  tout  ce  qu'elle  pour- 
rait leur  donner?  Certes,  il  est  bien  permis  de  suppo- 
ser que  cette  éventualité  se  réalisera,  et  que  quelque- 
fois on  se  trouvera  en  présence  de  colons,  se  contentant 
de  faire  juste  l'indispensable  pour  vivre  et  payer  leur 
concession,  satisfaits  d'une  vie  modeste  aisément  as- 
surée, presque  sans  efforts. 

Dans  ces  cas,  le  but  de  la  métropole  ne  serait  pas 
atteint  et  il  conviendrait  peut-être  que  l'Etat  les  pré- 
vint en  édictant  à  leur  sujet  des  dispositions  législati- 
ves comportant  des  sanctions.  Car,  les  devoirs  que  la 
civilisation  impose  et  qui  sont  l'objectif  des  peuples 
colonisateurs  sont  d'une  nature  bien  déterminée.  Ceux- 
ci  cherchent  à  faire  fructifier  d'immenses  étendues  de 
terrains  qui  n'ont  que  quelques  milliers  d'habitants  et 
qui  pourraient  cependant  en  faire  vivre  des  millions. 
La  considération  des  bénéfices  n'est  pas  leur  souci;  ils 
veulent  seulement  régir  ces  domaines,  de  façon  que 
les  peuples  de  race  inférieure  qui  les  habitent,  profi- 
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tent  de  leur  administration  et  n'aient  pas  à  en  souffrir; 
ils  veulent  le  bien-être  des  indigènes,  en  même  temps 
aussi  que  le  progrès  de  l'humanité.  Le  résultat  pour- 
suivi n'est  donc  pas  la  vente  pure  et  simple  des  terri- 
toires coloniaux,  non  plus  que  l'amélioration  de  la 
condition  d'une  catégorie  de  nationaux.  Ces  conséquen- 
ces appréciables  sans  doute,  ne  sont  que  les  effets  des 
tentatives  opérées  pour  aboutir  à  une  meilleure  alié- 
nation des  terres.  Comme  nous  l'avons  vu,  la  conces- 
sion est  vendue,  non  pour  réaliser  un  profit  pour  l'Etat, 
mais  seulement  pour  attirer  des  capitaux,  pour  mieux 
attacher  le  colon  et  l'intéresser  d'une  manière  plus 
étroite  à  la  prospérité  de  son  entreprise.  L'Etat  n'a 
nullement  l'intention  de  faire  commerce  de  ses  conces- 
sions; son  souci  est  le  développement  de  la  colonie, 
non  la  recherche  d'avantages  plus  ou  moins  immédiats 
en  sa  faveur. 

Enfin,  il  est  encore  un  système  de  concessions,  qui 
pour  n'avoir  pas  été  beaucoup  pratiqué  jusqu'à  ces 
temps  derniers,  pourrait  offrir  cependant  certaines  ga- 
ranties au  profit  de  l'Etat.  Nous  voulons  parler  du  sys- 
tème des  baux. 

Jusqu'ici,  dans  les  différentes  doctrines  que  nous 
avons  examinées,  nous  avons  vu  le  colon  devenir  pro- 
priétaire de  sa  terre  soit  immédiatement,  soit  au  bout 
d'un  certain  temps,  mais  toujours  moyennant  certaines 
conditions,  une  somme  d'argent  dans  le  cas  de  vente, 
une  mise  en  valeur  effective,  nécessitant  du  travail  et 
des  capitaux  dans  le  cas  de  concession  gratuite.  Or, 
pour  atteindre  son  but  qui  est  la  mise  en  valeur  des 
terres  incultes,  l'Etat  a-t-il  absolument  besoin  d'alié- 
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ner  la  propriété  de  ces  terres?  On  a  fait  remarquer 
d'une  manière  très  exacte,  que  si  au  lieu  de  se  dépouil- 
ler complètement,  l'Etat  n'abandonnait  que  la  jouis- 
sance des  terres,  à  charge  d'une  mise  en  exploitation, 
nécessitant  aussi  du  travail  et -des  capitaux,  il  aurait 
au  moins  l'avantage  de  conserver  pour  lui  les  chances 
de  plus-value.  Pour  cela  faire,  il  donnerait  les  terres  à 
bail,  et  le  colon  les  travaillerait  pour  son  bien  pendant 
une  période  de  temps  d'une  durée  certaine  à  l'expira- 
tion de  laquelle  l'Etat  recouvrerait  ensemble  posses- 
sion et  jouissance.  La  plupart  du  temps,  il  retrouve- 
rait ainsi  des  terres  sensiblement  améliorées  pour  peu 
que  le  colon  les  ait  travaillées,  et  il  pourrait  à  sa 
convenance,  renouveler  des  baux  à  des  conditions 
meilleures. 

Sans  aucun  danger  par  conséquent,  l'Etat,  en  usant 
de  ce  système,  réaliserait  de  vrais  bénéfices,  quoique 
comme  nous  l'avons  remarqué,  ceux-ci  ne  soient  pas 
précisément  son  but  dans  les  entreprises  de  colonisa- 
tion. Mais  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ces  bénéfices 
doivent  être  admis  cependant,  car  sans  être  recherchés 
en  eux-mêmes,  ils  constituent  les  conséquences  natu- 
relles de  l'adoption  du  système  des  baux.  On  ne  peut 
donc  songer  à  les  reprocher  à  l'Etat.  Mieux  vaut  re- 
chercher quelle  peut  être  la  valeur  du  système. 

Bien  qu'il  n'offre  pas  aux  colons  les  mêmes  avanta- 
ges qu'il  l^ur  offre  en  usant  des  autres  procédés,  la 
possibilité  d'acquisition  de  la  propriété  par  exemple,  il 
faut  croire  que  l'Etat  trouverait  quand  même  d'excel- 
lentes volontés  dans  la  masse  des  activités  oisives  de  la 
métropole  qui  ont  quelques  capitaux  à  leur  disposition 
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et  qui  ne  demandent  qu'un  champ  d'action  pour  pouvoir 
s'exercer.  En  ne  rendant  pas  le  concessionnaire  pro- 
priétaire, le  système  du  bail  présente  en  outre,  l'avan- 
tage de  ne  pas  l'attacher  définitivement  à  la  colonie. 
Ainsi  son  esprit  de  retour  dans  la  métropole  se  trouve 
ménagé  et  satisfait.  A  l'expiration  des  délais  de  son 
bail,  le  colon  sera  dégagé  de  toute  responsabilité;  il 
n'aura  pas  le  souci  de  se  débarrasser  pour  son  propre 
compte  d-e  sa  propriété  ;  il  n'aura  que  son  choix  à  éta- 
blir entre  deux  partis  possibles  et  immédiatement  réa- 
lisables :  renouveler  son  bail  ou  quitter  la  colonie. 

Mais  une  dernière  précaution  reste  à  prendre  encore 
pour  attirer  colons  et  capitaux  aux  meilleures  condi- 
tions possibles.  C'est  de  fixer  au  bail  une  limite  de 
durée,  non  pas  uniforme  et  la  même  pour  toutes  les 
concessions,  mais  une  limite  spéciale  à  chaque  cas, 
différemment  calculée  suivant  la  colonie,  de  façon  à 
permettre  au  colon  de  compenser  avec  le  temps  les  sa- 
crifices du  début  et  les  difficultés  d'installation  et  de 
mise  en  exploitation. 

Ce  système,  employé  au  Congo  il  y  a  quelques  an- 
nées, a  donné  au  point  de  vue  commercial  d'assez  bons 
résultats.  Si  l'on  s'en  tient,  en  effet,  à  des  constatations 
brutales,  on  remarque  que  la  moyenne  du  commerce 
dans  cette  colonie  a  plus  que  doublé  dans  une  période 
de  dix  ans  à  dater  de  l'inauguration  de  ce  procédé  de 
concession.  Mais  pour  attirer  les  colons  et  les  capitaux 
on  a  été  obligé  de  faire  de  grandes  concessions  por- 
tant sur  d'immenses  étendues  de  terrains,  dont  des 
particuliers  isolés  ne  pouvaient  entreprendre  la  mise 
en  valeur.  Obligatoirement,  avec  le  système  des  gran- 
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des  concessions,  on  a  dû  admettre  la  création  de  gran- 
des sociétés,  dont  on  peut  dire  en  faisant  quelques 
réserves  cependant,  qu'elles  ont  réellement  contribué 
au  développement  du  Congo  français  au  double  point 
de  vue  économique  et  financier  (1). 

(1)  G  François  et  F.  Rouget,  Législation  coloniale,  p.  262. 


CHAPITRE  V 
Les  grandes  concessions. 


Le  problème  des  grandes  compagnies  et  des  grandes 
concessions,  qui  produisit  en  France  Teffet  d'une  inno- 
vation en  1891,  au  moment  où  M.  Etienne  souleva 
la  question  dans  son  rapport  au  Conseil  supérieur 
des  colonies,  était-il  vraiment  nouveau  pour  nous? 
M.  Etienne  invitait  la  France  à  imiter  a  ce  que  d'au- 
tres puissances  n'avaient  pas  hésité  à  faire  »,  semblant 
oublier  que  notre  histoire  nationale  pouvait  nous  ap- 
porter quelques  enseignements  à  cet  endroit.  Sans 
doute,  nos  voisins  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  d'Ita- 
lie, dont  il  nous  offrait  l'exemple,  avaient  pu  continuer 
sans  interruption  les  pratiques  coloniales  des  âges  pré- 
cédents, parce  qu'ils  avaient  conservé  et  même  accru 
leurs  domaines  coloniaux.  Nous,  au  contraire,  nous 
avions  à  peu  près  tout  perdu.  Dans  la  période  qui 
s'étend  de  1763  à  1815,  nous  avions  assisté  au  démem- 
brement de  toutes  nos  colonies.  Dès  cette  époque. 
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nous  ne  possédions  guère  que  quelques  petites  îles, 
quelques  comptoirs  épars  et  quelques  territoires  loin 
d'offrir  de  vastes  terrains  à  concéder.  Notre  domaine 
colonial  n'était  plus  à  vrai  dire  qu'un  squelette,  qu'un 
débris  incapable  d'attirer  les  convoitises  des  capitalis- 
tes, à  cause  de  son  exiguïté  même  et  nous  étions  bien 
excusables  d'avoir  rompu  avec  des  traditions  qui 
n'avaient  plus  leur  raison  d'être  chez  nous  (1).  Car  le 
système  des  grandes  compagnies  avait  été  aussi  le  nô- 
tre. A  l'époque  de  la  pleine  prospérité  de  notre  empire 
colonial,  Golbert  l'avait  déjà  mis  en  pratique. 

Dans  son  souci  de  se  consacrer  au  développement  de 
nos  colonies,  ne  se  laissant  guider  que  par  son  esprit 
d'autorité  et  une  sorte  de  méfiance  pour  toutes  les  en- 
treprises qui  ne  relevaient  pas  de  son  initiative  et  de 
la  tutelle  du  gouvernement,  il  avait  négligé  le  con- 
cours des  initiatives  privées,  recommandable  cepen- 
dant, et  lui  avait  préféré  l'action  des  grandes  compa- 
gnies. Non  seulement  il  en  avait  institué  pour  les 
entreprises  hardies,  aux  Indes,  en  Amérique  et  aux 
Antilles  où  leur  présence  pouvait  être  nécessaire,  au- 
cun particulier  n'étant  assez  audacieux  alors  pour  ris- 

(1)  Au  traité  de  Paris  qui  mettait  fin  à  la  guerre  de  Sept  ans,  la 
France  abdiquait  comme  puissance  coloniale.  Elle  cédait  à  l'Angle- 
terre, l'Inde,  l'Amérique  du  Nord,  la  moitié  des  Antilles  et  le  Séné- 
gal, Après  avoir  recouvré  en  1783  par  le  traité  de  Versailles  qui  met- 
tait fin  à  la  Guerre  d'Indépendance  des  Etats-Unis,  une  partie  des 
Antilles  et  le  Sénégal,  et  en  1802,  à  la  paix  d'Amiens  le  reste  des 
Antilles  et  l'Inde  ;  le  traité  de  1815  laissa  notre  empire  colonial  plus 
petit  que  celui  de  1763.  Nous  n'avions  plus  alors  que  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  la 
Guyane,  le  Sénégal,  la  Réunion  et  les  cinq  comptoirs  de  l'Inde. 
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quer sa  fortune  dans  des  entreprises  coloniales,  mais 
encore  dans  le  Levant,  là  où  le  commerce  de  la  France 
remontait  aux  croisades,  on  le  vit  en  instituer  une, 
malgré  les  vives  protestations  des  armateurs  de  Mar- 
seille, qui  voyaient  là  de  graves  atteintes  à  leurs  droits 
antérieurs. 

Le  système  des  grandes  compagnies  était  donc  connu 
en  France  et  ne  fut  écarté  que  par  crainte  des  abus 
auxquels  il  pouvait  donner  lieu.  Il  y  avait  cependant 
une  autre  raison  aussi.  Les  grandes  compagnies  du 
début  avaient  un  caractère  principalement  commercial, 
et  dans  notre  nouvel  empire  colonial  on  voulait  sur- 
tout orienter  les  efforts  des  colons  vers  l'agriculture. 
C'est  pourquoi  dans  son  projet  M.  Pauliat  avait  rem- 
placé ce  système  par  celui  des  grands  concessions. 

M.  Pauliat  n'admettait,  comme  nous  l'avons  vu,  que 
deux  systèmes  de  concessions;  celles  inférieures  à 
1.000  hectares  et  celles  supérieures  à  ce  nombre.  Pour 
chacune  d'elles,  il  proposait  une  réglementation  diffé- 
rente et  pensait  que  l'étendue  de  la  concession  devait 
influer  sur  son  caractère  commercial,  agricole  ou 
autre. 

Bien  que  son  rapport  n'ait  pas  été  discuté  au  Parle- 
ment, on  se  demanda  parmi  les  auteurs  si  la  classifi- 
cation n'était  pas  un  peu  trop  spéciale  et  si  l'étendue 
superficielle  d'une  concession,  pouvait  déterminer 
vraiment  son  caractère.  D'une  manière  presque  una- 
nime, on  se  proposa  pour  la  négative.  On  condamna 
même  en  principe  le  système  des  grandes  concessions 
en  faisant  cependant  des  réserves. 

Est-ce  à  dire,  en  effet,  que  dans  un  empire  colonial 
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comme  le  nôtre,  on  puisse  adopter  un  mode  d'aliéna- 
tion uniforme,  s'appliquant  indifféremment  sous  toutes 
les  latitudes?  Non,  il  faut  au  moins  respecter  la  condi- 
tion du  milieu.  Dans  telle  région  où  la  population  indi- 
gène sera  très  dense,  par  exemple,  on  ne  pourra  don- 
ner des  concessions  d'une  étendue  exagérée,  sans 
risquer  d'empiéter  sur  la  propriété  privée  et  méconnaî- 
tre ainsi  les  droits  des  indigènes  antérieurs  aux  nôtres. 
Dans  telle  autre,  au  contraire,  inhabitée  et  offrant 
d'immenses  étendues  de  terres  sans  propriétaires,  on 
pourra  tenter  le  procédé  et  donner  des  concessions 
plus  vastes. 

C'est  ce  qui  s'est  produit  chez  nous  lors  de  nos  pre- 
mières concessions  en  Indo-Chine.  La  densité  de  la  po- 
pulation nous  obligea  à  les  restreindre  dans  des  limi- 
tes assez  étroites  tandis  qu'au  Congo  où  de  vastes 
étendues  de  terres  se  trouvaient  sans  propriétaires, 
nous  avons  pu,  il  y  a  quelques  années,  procéder  plus  en 
grand. 

Les  deux  méthodes  peuvent  évidemment  donner 
d'excellents  résultats  surtout  si  l'on  a  à  faire  à  des  co- 
lons sérieux.  Mais,  de  part  et  d'autre,  on  court  égale- 
ment des  risques. 

Dans  le  premier  cas,  le  colon  est  d'ordinaire  isolé. 
Seul  à  la  tête  de  son  entreprise,  il  est  en  butte  à  tous 
les  dangers  de  la  petite  colonisation,  ennuis,  découra- 
gement, gaspillage  des  capitaux.  Il  a  besoin  pour  réus- 
sir de  beaucoup  d'énergie  et  d'un  grand  courage. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  si  le  danger  n'est 
pas  aussi  apparent,  il  n'en  existe  pas  moins  quoique 
d'une  autre  sorte.  D'abord,  l'octroi  de  grandes  conces- 
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sions  entraîne  aussitôt  la  création  de  grandes  sociétés 
d'exploitation,  des  particuliers  isolés  ne  pouvant  dis- 
poser ni  des  capitaux,  ni  de  la  main-d'œuvre  suffisante 
pour  de  telles  entreprises.  Ensuite ,  les  concessions 
étant  immenses,  5  millions  d'hectares  à  la  GrMe-d'Ivoire, 
11  millions  dans  le  Haut-Ogoué,  par  exemple,  on  s'expose 
à  une  dilapidation  inutile  des  terrains  qui,  la  plupart 
du  temps,  ne  seront  pas  mis  en  valeur.  Pour  ne  citer 
qu'un  fait  :  dans  une  des  dépendances  de  Sumatra,  à 
Palanda,  la  Hollande  avait  donné  jusqu'en  1865  des 
concessions  de  200.000  hectares  de  terrain,  dont  on 
n'avait  planté  encore  en  1900  que  600  hectares  à 
peine  (1).  C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  produit  également 
chez  nous  au  Congo  et  qui.  nous  autorise,  par  consé- 
quent, à  faire  des  restrictions  sur  la  grande  expansion 
de  la  colonie,  bien  que  dans  une  période  de  dix  ans  le 
commerce  y  ait  doublé.  Les  étendues  de  territoires  con- 
cédés, sont  tellement  grandes,  en  effet,  que  les  conces- 
sionnaires ne  peuvent  les  plant'er  ni  les  travailler  en 
entier.  Ils  se  contentent  de  faire  la  cueillette  des  fruits 
naturels,  de  centraliser  ceux  qu'ils  produisent  avec  les 
indigènes  dans  les  parties  mises  en  valeur  et  d'expor- 
ter le  tout  en  faisant  le  plus  de  bénéfices  possibles.  Le 
but  poursuivi  par  l'Etat  n'est  donc  pas  encore  complè- 
tement atteint,  et  le  système  des  grandes  concessions 
semble  ne  pas  donner  toutes  les  satisfactions  attendues. 
Il  n'offre  pas,  en  effet,  de  garanties  exceptionnelles  et, 
de  plus,  il  nous  rapproche  un  peu  des  grandes  compa- 

(1)  Van  Kol,  Discussion  du  rapport  de  M.  Marcel  Dubois,  au  Con- 
grès de  Paris,  1900. 
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gnies,  déjà  condamnées.  Quoique  n'ayant  pas  les  pou- 
voirs illimités  de  leurs  aînées  de  l'ancien  régime,  les 
sociétés  concessionnaires  seront  dangereuses  néan- 
moins par  leur  tendance  à  faire  trop  de  commerce,  à  ne 
faire  même  que  du  commerce  et  à  accaparer  petit  à 
petit  des  monopoles  toujours  menaçants  pour  l'Etat. 

Cependant  pas  plus  qu'aucun  des  autres  procédés 
d'aliénation  déjà  étudiés,  celui  des  grandes  concessions 
ne  doit  être  irrémédiablement  rejeté.  Quels  que  soient 
ses  inconvénients,  d'autant  plus  grands  que  leur  ré- 
percussion, porte  sur  de  plus  vastes  étendues  de  terri- 
toire colonial,  il  peut  se  présenter  des  cas  où  son  ap- 
plication sera  d'une  certaine  utilité,  où  elle  seule  même 
permettra  d'amorcer  les  grands  mouvements  commer- 
ciaux préliminaires  indispensables  de  la  mise  en  valeur 
agricole. 

Quant  à  leur  institution  et  au  régime  à  leur  appli- 
quer, les  exemples  du  passé  doivent  être  résolument 
écartés.  Les  anciennes  compagnies  avaient  trop  de 
pouvoirs  et  se  transformaient  trop  facilement  en  ac- 
capareuses  de  monopoles.  D'autre  part,  certaines  d'en- 
tre elles  n'avaient  été  créées  que  pour  servir  d'écran 
aux  ambitions  de  leur  pays  et  préparer  le  terrain  en 
vue  d'une  occupation  qui  n'aurait  pas  été  possible  par 
une  prise  de  possession  directe.  Malgré  leur  utilité  in- 
contestable, à  cette  époque,  elles  ont  perdu  leur  raison 
d'être  aujourd'hui,  les  terrains  de  quelque  valeur  étant 
désormais  à  peu  près  partagés  entre  les  diverses  puis- 
sances. Il  faut  donc  envisager  un  autre  côté  du  pro- 
blème. 

Dans  certaines  colonies,  insuffisamment  explorées 
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comme  le  Congo,  par  exemple,  au  moment  de  notre  oc- 
cupation, on  trouve  des  régions  n'ayant  aucune  espèce 
d'industrie,  ni  culture,  ni  commerce,  quoique  riches 
cependant  en  produits  naturels.  En  songeant  à  les  met- 
tre en  exploitation  et  à  tirer  parti  des  richesses  qu'elles 
recèlent,  on  a  une  pensée  bien  légitime.  Mais,  com- 
ment y  attirer  des  capitaux  ?  Gomment  intéresser  à 
elles  des  capitalistes  qui  toujours  se  montrent  méfiants  ? 
Leur  désir  de  sécurité  demande  à  être  satisfait  et  ils 
ne  s'aventurent  que  moyennant  des  garanties  certaines 
de  nature  à  les  mettre  à  l'abri  des  aléas  de  l'entreprise. 
Il  faut  non  seulement  les  encourager ,  mais  encore 
rassurer  leur  souci  du  bon  placement. 

Toutes  ces  conditions  peuvent  être  heureusement 
réalisées  au  moyen  des  grandes  concessions.  Au  Congo, 
ce  sont  elles  qui  ont  décidé  les  capitalistes  à  lancer 
leurs  capitaux  dans  ces  pays,  où  il  n'y  eût  pas  au  dé- 
but d'agriculteurs,  mais  seulement  des  commerçants. 
Car,  c'est  le  commerce  qui  attire  de  grandes  quantités 
d'argent,  et  celles-ci  arrivent  d'autant  m.ieux  que  les 
garanties  sont  plus  réelles.  Or,  les  grandes  concessions 
sont  de  véritables  garanties,  non  pas  des  garanties 
simples  et  passives,  mais  des  garanties  dont  les  titulai- 
res peuvent  retirer  les  plus  gros  profits.  En  effet,  en 
admettant  que  les  concessionnaires  soient  au  début 
commerçants  surtout,  il  est  un  fait  bien  établi  à  savoir 
que  le  commerce,  au  fur  et  à  mesure  de  son  dévelop- 
pement, devient  toujours  de  plus  en  plus  exigeant.  Il 
en  sera  ainsi  aux  colonies.  Au  bout  de  quelques  temps 
de  succès,  on  ne  pourra  plus  satisfaire  à  ses  exigences 
au  moyen  de  ressources  naturelles  qui  finrraient  elles- 


-  81  - 

mêmes  par  bientôt  s'épuiser.  Il  faudra  penser  fatale-^ 
ment  à  s'en  procurer  de  nouvelles  et  c'est  alors  que 
l'on  songera  davantage  à  la  terre.  On  se  tournera  vers 
l'agriculture,  on  défrichera  de  plus  en  plus  pour  met- 
tre toujours  de  nouveaux  terrains  en  culture,  et  c'est 
ainsi  que  l'exploitation  d'exclusivement  commerciale 
qu'elle  était  au  début,  deviendra  en  même  temps  agricole. 

Enfin,  les  grandes  concessions  sont  encore  appelées 
à  donner  d'excellents  résultats  dans  les  parties  du 
monde,  fort  rares,  d'ailleurs,  à  l'heure  actuelle,  où 
l'esprit  de  civilisation  et  les  intérêts  commerciaux  ne 
sont  pas  encore  développés.  Elles  rendront  ainsi  des 
bienfaits  et  leurs  inconvénients  seront  réduits  au  mi- 
nimum. Accordées  dans  des  cas  où  elles  ne  risqueront 
nullement  de  froisser  les  intérêts  des  indigènes  où  des 
colons  précédemment  établis,  elles  permettront  l'exploi- 
tation d'immenses  territoires,  qui,  sans  elles,  seraient 
peut-être  restés  incultes.  Et,  dans  bien  des  cas,  leur 
utilité  se  serait-elle  bornée  uniquement  à  la  création 
de  routes,  à  l'aménagement  de  rivières  rendues  navi- 
gables, à  l'établissement  de  travaux  publics,  chemins 
de  fer  ou  autres,  d'une  très  grande  influence  sur  le  dé- 
veloppement des  pays,  que  nous  serions  en  droit  de 
nous  déclarer  satisfaits  et  que  leur  existence  devrait 
être  consacrée. 

Quant  à  assigner  une  limite  uniforme  à  l'étendue  des 
concessions,  on  ne  peut  vraiment  pas  y  songer,  divers 
éléments  trop  complexes  devant  entrer  en  considéra- 
tion. Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  de  la  superficie  de 
la  colonie,  de  son  éloignement  de  la  métropole,  du  plus 
ou  moins  grand  peuplement  du  pays,  de  la  plus  ou 
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moins  grande  fertilité  du  sol,  etc.,  etc.  Tout  ce  que 
l'on  peut  dire  cependant,  c'est  que  jusqu'ici,  au  Congo 
par  exemple,  il  y  a  eu  peut-être  exagération  de  ce 
côté.  Pour  arriver  à  une  mise  en  valeur  convenable  et 
pouvoir  réaliser  des  bénéfices  suffisants,  car  les  béné- 
fices sont  toujours  supposés,  on  convient  que  les  socié- 
tés concessionnaires  n'ont  pas  besoin  d'avoir  à  leur 
disposition  des  centaines  de  milliers  d'hectares.  Gomme 
l'a  fait  très  justement  remarquer  M.  Noufïlard,  c'est 
déjà  une  très  grosse  entreprise  que  de  mettre  en  va- 
leur i.OOO,  2.000,  au  maximum  10.000  hectares  (1).  Il 
y  a  là  une  question  de  mesure,  à  propos  de  laquelle  il 
est  assez  délicat  de  se  prononcer.  Ce  sera  à  l'Etat,  au 
moment  de  faire  une  concession,  de  s'entourer  de  tou- 
tes les  précautions  voulues,  de  conseils  éclairés  et 
d'agir  avec  une  extrême  prudence,  pour  ne  pas  se  lais- 
ser aller  à  des  excès  inutiles  et  toujours  regrettables. 

En  résumé,  concessions  de  territoires  et  formation 
de  sociétés  coloniales  sont  des  termes  dont  il  ne  faut 
pas  être  l'ennemi,  ni  le  défenseur  trop  acharné.  Les 
uns  et  les  autres  ont  connu  la  faveur  et  l'impopularité, 
les  bénéfices  et  la  banqueroute  ;  il  en  ira  de  même, 
sans  doute,  dans  la  suite.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'of- 
frent toutes  les  garanties  de  succès  pour  rejeter  tou- 
tes celles  d'insuccès.  Tout  ceci  dépend  plutôt  des  con- 
ditions géographiques  de  la  colonie  dans  laquelle  les 
systèmes  sont  employés,  en  même  temps  que  des  condi- 
tions physiques  et  morales  des  peuples  qui  les  em- 
ploient. Telle  nation  qui,  dans  une  colonie,  verra  ses 

(1)  Discussion  du  rapport  de  M.  Dubois  au  Congrès  de  Paris,  1900. 
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efforts  couronnés  d'un  plein  succès,  verra,  au  con- 
traire, l'échec  de  telle  autre  qui,  dans  les  mêmes 
conditions  et  en  usant  des  mêmes  moyens,  ne  pourra 
arriver  aux  mêmes  résultats.  La  caractéristique  de  la 
colonisation  est  que  chaque  peuple  emploie  des  systê- 
tèmes  qui  lui  sont  particuliers,  qui  s'adaptent  mieux 
au  tempérament  de  ses  nationaux,  qui  s'accordent  da- 
vantage avec  la  tournure  de  leur  esprit,  de  leur  intel- 
ligence, qui  les  favorisent,  par  conséquent,  et  leur 
donnent  de  plus  grosses  garanties  de  succès. 

Dans  nos  colonies,  la  création  d'une  société  de  colo- 
nisation à  concession  large  ressemble  beaucoup  à  l'éta- 
blissement d'un  grand  magasin  dans  une  ville.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas  on  envisage  les  mêmes  avantages  et 
les  mêmes  inconvénients.  Les  avantages  se  résument 
dans  l'unité  de  direction,  la  simplification  des  services, 
l'amortissement  des  dépenses  par  les  compensations, 
enfin  dans  la  division  des  risques. 

Supposons  le  cas  d'une  grande  concession  comme  il 
vient  d'en  être  accordé  au  Congo  ces  dernières  années. 
Par  suite  de  la  multiplicité  des  produits  qui  seront 
cultivés,  il  y  aura  fatalement  des  compensations  dans 
les  récoltes.  A  une  année  mauvaise  en  produits  d'une 
certaine  catégorie,  en  café,  par  exemple,  correspon- 
dra, sans  doute,  une  année  meilleure  en  ivoire,  caout- 
chouc ou  cacao,  et  le  surcroit  de  bénéfices  réalisé  sur 
ces  denrées  compensera  la  perte  subie  sur  les  autres. 
L'étendue  de  la  concession  pourra,  en  outre,  permettre 
des  compensations  partielles  d'un  autre  genre.  Si  elle 
est  suffisamment  vaste  pour  occuper  des  étendues  de 
terrains  n'obéissant  pas  aux  mêmes  influences  clima- 
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tériques,  il  pourra  arriver  que  certains  territoires 
situés  à  une  extrémité  de  la  concession  aient  été  rava- 
gés par  les  intempéries,  tandis  que  ceux  de  l'extrémité 
opposée  seront  restés  intacts.  Les  champs  du  Nord 
permettront  des  bénéfices  qui  compenseront  les  pertes 
subies  dans  ceux  du  Sud  ;  ceux  du  Centre  donneront 
en  excédent  ce  qu'auraient  dû  fournir  ceux  de  la 
côte,  etc.,  etc.  Il  y  aura  ainsi  balance  entre  les  béné- 
fices et  les  pertes  et  la  Compagnie  ne  perdra  pas  cou- 
rage. 

D'autres  pensent  encore  que  l'on  peut  obtenir  d'aussi 
bons  résultats  en  employant  le  système  des  trusts 
américains  qui  consisterait  à  placer  entre  les  mains 
d'une  même  société,  une  grande  quantité  de  terrains 
d'une  même  production,  situés  dans  diverses  colonies. 
De  cette  façon,  disent-ils,  il  y  aurait  amortissement  et 
compensation  d'une  terre  à  l'autre  et  la  Société,  bien 
outillée  pour  produire,  transporter  et  vendre  elle-même 
ses  denrées,  serait  appelée  à  faire  de  gros  bénéfices 
comme  la  première. 

Enfin,  il  est  un  autre  procédé  qui  consiste  à  céder  à 
un  groupe  de  capitalistes,  toujours  dans  diverses  colo- 
nies, de  vastes  étendues  de  terres  de  productions  diffé- 
rentes, à  charge,  pour  eux,  de  les  faire  mettre  en 
valeur.  S'ils  savent  les  administrer  sagement,  les 
relier  par  un  service  de  transports  bien  outillé,  de  na- 
ture à  concentrer  rapidement  les  produits  et  à  les 
transporter  au  plus  tôt  sur  les  différents  marchés,  si 
la  Compagnie  est  habilement  organisée  et  qu'elle 
puisse  elle-même  faire  face  à  toutes  les  nécessités  de 
son  exploitation,  elle  sera,  comme  les  autres,  appelée  à 
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une  grande  prospérité.  A  l'heure  actuelle,  d'ailleurs, 
ces  considérations  sont  devenues  presque  des  lois.  Le 
recours  à  la  division  du  travail  doit  être  abandonné 
par  ceux  qui  veulent  désormais  réussir  en  ces  matiè- 
res «  le  temps  du  cumul  des  œuvres  de  production,  de 
de  transport  et  de  vente  dans  les  mêmes  mains  est 
venu  ))  (1).  Le  succès  sourira  maintenant,  non  plus  à 
ceux  qui  auront  obtenu  les  plus  vastes  domaines  et  sur 
ces  domaines  les  plus  grands  pouvoirs,  mais  seulement 
à  ceux  qui,  entre  le  producteur,  le  transporteur  et 
l'acheteur,  auront  créé  le  faisceau  de  relations  les  plus 
étroites,  supprimant  ainsi  à  leur  avantage,  le  plus 
grand  nombre  d'intermédiaires. 

C'est  ce  que,  de  nos  jours,  l'Allemagne  a  le  mieux 
compris  de  tous  les  peuples  Européens  et  c'est  aussi  ce 
qui  fait  le  succès  de  la  majorité  de  ses  sociétés.  Celles- 
ci,  mieux  que  toutes  autres,  savent  grouper  autour 
d'une  entreprise  coloniale,  financiers  et  armateurs, 
qui  concourent  à  la  production  et  aux  transports,  puis 
à  côté  d'eux,  divers  commerçants  et  négociants  qui  ont 
intérêt  à  écouler  dans  leur  pays  les  différents  produits 
de  l'entreprise.  Le  but  de  ces  sociétés  est  ainsi  réalisé  ; 
les  intermédiaires  sont  supprimés  et  les  bénéfices  leur 
restent  entiers. 

Mais  pour  dégager  un  principe  de  ces  diverses  cons- 
tatations, il  faut  surtout  se  rappeler  que  chaque  pro- 
cédé de  colonisation  reflète  le  tempérament  et  la  na- 
ture physique  du  peuple  qui  l'emploie.  Chez  nous,  nous 
sommes  avant  tout  agriculteurs.  L'agriculture  est  la 

(1)  M.  Dubois,  Rapport  cité. 
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principale  richesse  de  la  France.  Nous  aimons  la  terre, 
et,  dans  les  immensités  de  terrains  incultes  que  nous 
offrent  les  colonies,  nous  ne  voyons  que  la  terre  à  cul- 
tiver et  à  mettre  en  valeur. 

Nos  voisins  d'Angleterre,  qui  se  signalent,  au  con- 
traire, par  le  grand  développement  de  leur  industrie  et 
de  leur  commerce,  recherchent  plutôt  dans  les  entre- 
prises coloniales,  la  concession  de  mines  et  les  ter- 
rains pouvant  se  prêter  à  une  exploitation  surtout 
industrielle.  Ils  se  font  remarquer  par  Tâpreté  avec  la- 
quelle ils  se  réservent  les  emplacements  favoi-ables 
pour  la  construction  des  routes  et  voies  ferrées,  pour 
l'installation  de  postes  et  de  lignes  télégraphiques,  le 
tout  pour  la  facilité  des  communications  et  le  trans- 
port rapide  des  marchandises. 

Les  Américains,  eux,  recherchent  les  monopoles  et 
envisagent  dans  toute  entreprise  la  possibilité  d'un 
trust;  quant  aux  Allemands,  qui  sont  restés  cependant 
longtemps  en  arrière  en  matière  de  colonies,  nous 
avons  vu  qu'ils  ont  déjà  vaincu  pas  mal  de  difficultés 
et  qu'ils  excellent  a  faire  coopérer  à  une  même  œuvre, 
les  diverses  catégories  de  leurs  nationaux  qualifiés 
pour  la  conduire  à  bien. 

Quant  à  la  question  des  grandes  concessions  elles- 
mêmes  et  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'elles  valent  en 
général,  il  convient  de  faire  état  surtout  de  la  qualité 
des  terrains  concédés  et  des  facilités  d'ex)loitation 
qu'ils  peuvent  présenter.  Une  concession  de  plusieurs 
milliers  d'hectares,  située  loin  de  la  métropole  et  com- 
prenant quantité  de  terrains  maigres,  ne  vaudra  cer- 
tainement pas  autant  qu'une  autre,  beaucoup  plus  pe- 


tite,  d^une  centaine  d'hectares  à  peine,  mais  plus  près 
de  nous,  composée  uniquement  de  terres  riches,  et 
placée  dans  une  région  facile  à  exploiter.  Iljy  aura, 
par  exemple,  un  port  proche  et  des  rivières  qui,  rapi- 
dement aménagées,  économiseront  la  construction  de 
routes;  ia  fertilité  ou  la  richesse  du  sol  donneront  les 
mêmes  avantages  que  des  étendues  de  terrains  plu- 
sieurs fois  supérieures;  elles  permettront  la  centrali- 
sation des  efforts  et  éviteront  les  inconvénients  inhé- 
rents à  leur  dispersion. 

Ainsi  donc,  en  matière  de  concessions,  la  discussion 
paraît  impossible  sur  des  chiffres.  On  doit  plutôt  se 
tenir  dans  des  généralités.  Tous  les  systèmes  présen- 
tent d'une  part  des  avantages,  de  l'autre  des  inconvé- 
nients. Chacun  d'eux  ayant  quelques  bons  côtés,  on  ne 
saurait,  sans  crainte  d'erreur,  se  prononcer  d'une  ma- 
nière catégorique  pour  l'adoption  de  l'un  au  détriment 
de  tous  les  autres.  C'est  ce  que  l'on  a  compris  en 
France  comme  chez  les  étrangers,  d'ailleurs,  et  l'espoir 
d'une  solution  unique  en  la  matière  n'est  plus  envi- 
sagé. 

Le  système  de  concessions  employé  variera  avec 
chaque  peuple  et  chaque  colonie  suivant  sa  situation, 
son  étendue,  son  climat  et  suivant  aussi  le  caractère 
de  la  race  colonisatrice.  Il  y  aura  là  une  grande  va- 
riété d'initiatives,  louables  toutes  au  même  degré, 
pourvu  que,  en  usant  chacune  du  procédé  qui  lui  sera 
le  plus  familier,  les  nations  colonisatrices  poursuivent 
un  même  but,  non  pas  la  recherche  exclusive  des  bé- 
néfices, mais  bien  mieux  l'éducation  et  l'émancipation 
des  races  moins  favorisées. 
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C'est  dans  cet  esprit  et  en  tenant  un  compte  le  plus 
rigoureux  possible  de  ces  observations  que  la  France 
a  accordé  ses  nouvelles  concessions  au  Congo  et  dans 
l'Afrique  occidentale  française.  D'une  manière  géné- 
rale, le  principe  du  respect  de  la  propriété  indigène  est 
accepté  et  appliqué  de  la  manière  la  plus  large.  D'ail- 
leurs, dans  ces  pays  à  population  très  clairsemée,  ceci 
n'était  pas  une  difficulté  pour  l'Etat,  si  l'on  considère 
surtout  la  bonne  volonté  dont  les  indigènes  ont  fait 
preuve  vis-à-vis  de  l'établissement  des  Européens  chez 
eux.  Leur  raisonnement  est  très  simple.  Ils  ne  tiennent 
pas  spécialement  à  la  propriété  de  telle  ou  telle  partie 
du  sol.  Peu  exigeants  de  leur  nature  et  ayant  à  leur 
disposition  d'immenses  étendues  de  terrains  de  beau- 
coup supérieures  à  celles  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  assurer  leur  existence,  ils  ne  demandent  pas 
mieux  que  d'avoir  pour  voisins  des  gens  d'une  civilisa- 
tion plus  avancée  que  la  leur.  De  leur  contact  avec 
eux,  ils  éspèrent  retirer  de  nombreux  profits,  éduca- 
tion, instruction,  services  de  toute  nature  et  sans  ré- 
criminer ils  abandonnent  pour  aller  s'installer  plus 
loin  le  coin  de  terre  sur  lequel  on  pouvait  croire  qu'ils 
avaient  des  idées  de  propriété  bien  déterminées. 

Mais  s'ils  abandonnent  ainsi  facilement  leur  situa- 
on  actuelle,  ils  demandent  en  retour  la  reconnais- 
sance de  quelques  droits  qu'il  est  juste  de  leur  accor- 
der. Ainsi,  ils  veulent  pouvoir  errer  librement  sur  les 
terrains  vacants  que  l'Etat  s'est  attribué  connue  tels, 
ils  veulent  pouvoir  y  conduire  leurs  troupeaux,  couper 
du  bois,  cueillir  les  fruits  naturels,  assurer  en  un  mot 
leur  existence  comme  par  le  passé  et  en  toute  liberté. 
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De  telles  exigences,  très  minces,  en  réalité,  étaient  fa- 
ciles à  respecter.  Aussi  les  différents  décrets  qui  ont 
accordé  des  concessions  au  Congo  contiennent-ils  un 
article  10  ainsi  conçu  : 

Art.  10.  —  ((  La  société  concessionnaire  ne  pourra 
((  exercer  les  droits  de  jouissance  et  d'exploitation  qui 
((  lui  sont  accordés  par  l'article  1^^  ci-dessus  qu'en 
((  dehors  des  villages  occupés  par  des  indigènes  et  des 
((  terrains  de  cultures,  de  pâturage  ou  forestiers  qui 
«  leur  sont  réservés.  Le  périmètre  de  ces  terrains  s'il 
«  s'agit  d'indigènes  à  habitat  fixe,  ou  les  périmètres 
«  successifs  à  occuper  ou  réserver  s'il  s'agit  d'indigè- 
((  nés  à  habitat  variable,  seront  fixés  par  des  arrêtés  du 
((  gouverneur  de  la  colonie,  qui  déterminera  également 
«  les  terrains  sur  lesquels  les  indigènes  conserveront 
((  les  droits  de  chasse  et  de  pêche.  Les  terrains  et  droits 
«  ainsi  réservés  ne  pourront  être  cédés  par  les  indigè- 
((  nés  soit  au  concessionnaire,  soit  à  des  tiers,  qu'avec 
«  l'autorisation  du  gouverneur  de  la  colonie.  Dans  le 
((  cas  où,  au  cours  de  la  durée  de  la  concession,  des  mo- 
((  difications  de  ces  divers  périmètres  seraient  recon- 
«  nus  nécessaires  par  le  gouverneur,  en  raison  soit  d'un 
((  intérêt  collectif  des  indigènes,  soit  d'un  intérêt  pu- 
«  blic  de  la  colonie,  il  pourra  être  procédé  à  ces  mo- 
((  difications  sous  les  réserves  prévues  à  l'article  8 
((  ci-dessus.  Les  mœurs,  coutumes,  religion  et  organi- 
((  sation  des  populations  indigènes  devront  être  rigou- 
((  reusement  respectées.  Les  agents  des  concessionnai- 
«  res  signaleront  à  l'administration  les  actes  contraires 
«  à  l'humanité  dont  ils  seraient  les  témoins.  Les  con- 
«  flits  ou  les  litiges  qui  pourraient  survenir  entre  les 
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((  représentants  de  la  société  concessionnaire  et  les 
((  indigènes  seront  soumis  à  la  décision  de  l'Adminis- 
((  trateur  sous  l'autorité  duquel  seront  placés  ces 
((  derniers;  cette  décision  sera  immédiatement  exécu- 
«  toire  sauf  appel  devant  le  gouverneur  qui  statuera 
((  en  dernier  ressort  »  (1). 

De  même,  au  point  de  vue  forestier,  un  article  23  dit  : 
((  Les  indigènes  continueront  à  exercer,  dans  les  bois 
((  et  forêts  dépendant  du  domaine  ou  appartenant  à  des 
«  particuliers  les  droits  d'usage  (marronnage,  affouage, 
((  pâturage,  chasse,  etc.)  dont  ils  jouissent  actuelle- 
0  ment.  Cependant  les  bois  et  forêts  pourront  être 
((  affranchis  de  tout  droit  d'usage  au  bois  moyennant 
((  un  cantonnement  qui  devra  être  approuvé  par  le 
«  gouverneur  ))  (2). 

Quant  à  l'article  8  auquel  il  est  fait  allusion  dans 
l'article  10  et  qui  figure  dans  tous  les  décrets  accordant 
des  concessions  au  Congo,  il  a  été  inséré  à  dessein, 
pour  éviter  les  formalités  nombreuses  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  obligatoire  lorsque 
certains  terrains  deviendraient  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  travaux  publics.  Ces  cas  spéciaux  régis  dans 
les  autres  colonies  par  des  lois,  des  Sénatus-Consulte 
ou  des  décrets  sont  réglementés  pour  le  Congo  d'une 
manière  unique  par  l'administration,  qui  lorsqu'elle 
accorde  une  concession  fait  ses  réserves  dans  l'arti- 
cle 8. 

Art.  8.  —  ((  Le  Gouvernement  se  réserve  de  repren- 

(1)  et  (2)  Girault,  Principes  de  colonisation  et  de  législation  colonia- 
les, t.  II,  p.  362-363. 
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«  dre  à  une  époque  quelconque  tous  les  terrains  qui 
((  seraient  nécessaires  aux  besoins  des  services  publics 
((  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  ainsi  qu'à  tous  les  travaux 
((  d'utilité  publique  qu'il  jugerait  convenable  d'exécu- 
((  ter  ou  de  faire  exécuter  par  les  concessionnaires  de 
((  ces  services  publics.  Ces  terrains  lui  sont  rétrocédés 
((  par  la  société  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  : 
((  1^  à  titre  gratuit  s'ils  ne  sont  pas  encore  devenus 
((  propriété  privée  en  vertu  des  stipulations  de  l'article 
((  précédent  ;  2°  au  cas  contraire,  moyennant  une  in- 
((  demnité  représentative  de  la  valeur  du  sol,  fixée  à 
((  forfait  à  5  francs  par  hectare.  Dans  l'un  et  l'autre 
«  cas,  si  ces  terrains  comprennent  des  établissements 
«  commerciaux,  agricoles  ou  industriels  effectivement 
((  occupés  et  exploités  ou  des  plantations  faites  et  en- 
((  tretenues  par  la  société  concessionnaire  ou  ses  ayants 
«  droit,  il  sera  alloué  une  indemnité  représentative  de 
((  la  valeur  des  établissements  ou  plantations  dont  il 
((  s'agit.  Cette  indemnité  fixée  d'un  commun  accord  ou 
((  par  un  arbitrage,  devra  tenir  compte  éventuellement 
((  de  la  plus-value  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
((  pour  la  partie  de  ces  établissements  ou  plantations 
((  qui  restera  dans  la  concession  ou  dans  la  pro- 
((  priété  ))  (1). 

Ainsi  donc,  dans  ces  contrées  à  population  clairse- 
mée où  la  terre  se  trouve  en  abondance,  les  devoirs 
des  indigènes  et  des  Européens  sont  faciles  à  définir. 
Les  premiers  pourront  jouir  du  sol  comme  par  le  passé 
en  respectant  les  travaux  et  ouvrages  des  seconds; 


(1)  Girault,  op.  cit.,  p.  367. 
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ceux-ci  à  leur  tour  pourront  disposer  librement  du 
territoire  concédé  à  la  condition  de  respecter  l'œuvre 
des  indigènes  et  de  ne  pas  les  troubler  dans  leurs  habi- 
tudes naturelles. 

Mais  justement  en  raison  de  cette  grande  abondance 
de  terres  et  de  ces  immenses  étendues  de  terrains 
incultes,  la  mise  en  valeur  de  l'ouest  africain  ne  pou- 
vait offrir  de  chances  de  succès  qu'à  la  condition  d'opé- 
rer en  grand,  avec  beaucoup  de  capitaux  permettant 
de  gros  sacrifices  dans  les  premières  années.  Il  ne  fal- 
lait pas  songer  pour  cela  à  des  entreprises  individuelles. 

L'idée  des  grandes  compagnies  ayant  été  rejetée  on 
eut  recours  aux  grandes  concessions.  Mais  celles-ci 
furent  également  très  discutées  et  ces  discussions  abou- 
tirent en  septembre  1895  et  février  1896  à  la  révoca- 
tion des  deux  premières  concessions  de  ce  genre  accor- 
dées Tune  à  M.  Verdier,  à  la  Côte-d'Ivoire,  l'autre  à 
M.  Daumas,  dans  le  Haut-Ogoué  (1).  C'était  le  discré- 
dit jeté  sur  notre  colonie  du  Congo  et  les  rares  capita- 
listes disposés  à  se  lancer  dans  de  grandes  entreprises 
coloniales  étaient  ainsi  découragés.  Heureusement, 
une  circonstance  tout  à  fait  favorable  vint  à  ce  moment 
réveiller  les  initiatives  françaises  et  les  arracher  à 
leur  inertie.  Les  Belges  avaient  fondé  au  Congo  des 
sociétés  très  prospères  dont  les  actions  avaient  eu  une 
rapide  plus-value  en  Bourse.  On  souhaita  aussitôt 
d'imiter  leur  exemple  et  de  nombreuses  demandes  de 
concessions  furent  adressées  au  gouvernement  fran- 
çais. 

(1)  Girault,  op,  cit.,  p.  396-397. 
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Celui-ci  soucieux  de  mieux  établir  les  droits  de  ses 
concessionnaires  institua,  par  décret  du  6  juillet  1898' 
une  commission  des  concessions  coloniales  qui  établit 
une  législation  foncière  pour  le  Congo  français. 

Les  articles  4  et  5  du  décret  du  28  mars  1899  modi- 
fiés par  les  décrets  du  19  juin  1904  et  7  octobre  1907 
fixèrent  le  mode  d'aliénation  des  terres  domaniales  (1). 
Celles-ci  peuvent  être  aliénées  :  1°  par  adjudication  pu- 
blique ;  2°  de  gré  à  gré,  par  lots  de  moins  de  1.000  hec- 
tares, à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  suivant  des 
conditions  fixées  par  arrêté  local  ;  3°  à  titre  gratuit  au 
profit  de  l'exploitant  d'une  concession  de  jouissance 
temporaire  en  ce  qui  concerne  les  parcelles  qu'il  aura 
mises  en  valeur. 

Jusqu'à  200  hectares,  ces  concessions  de  jouissance 
temporaire  sont  données  par  le  lieutenant  gouverneur 
de  la  colonie  après  avis  du  Conseil  d'administration  ; 
de  200  à  10.000  hectares,  elles  sont  données  par  le  gou- 
verneur général  en  conseil  de  gouvernement  ;  enfin,  si 
leur  superficie  dépasse  cette  étendue,  elles  sont  attri- 
buées, par  décret,  avec  cahier  des  charges  après  avis 
de  la  commission  des  concessions  coloniales  instituée 
au  ministère  des  colonies  par  le  décret  du  16  juil- 
let 1898. 

Dès  l'apparition  des  décrets  de  1899,  de  nombreuses 
sociétés  furent  fondées  par  la  mise  en  valeur  du  Congo. 
Presque  tout  le  territoire  de  la  colonie  fut  partagé  en- 
tre 40  d'entre  elles  et  chaque  concession,  fit  l'objet 
d'un  décret  spécial  avec  cahier  des  charges,  inséré  au 

(1)  François  et  Rouget,  Manuel  de  Législation  coloniale,  p.  259, 


—  94  — 

Journal  Officiel  de  la  Rcpabli.fjac  française.  Mais  ces 
concessions  furent  encore  violemment  discutées. 

Au  point  de  vue  juridique  on  prétendit  qu'elles  vio- 
laient l'article  5  de  l'acte  de  Berlin  ainsi  conçu  : 
((  Toute  puissance  qui  exerce  ou  exercera  des  droits  de 
«  souveraineté  dans  les  territoires  sus-visés  ne  pourra 
((  y  concéder  ni  monopole,  ni  privilège  d'aucune 
((  espèce  en  matière  commerciale  »  (1).  On  prétendait 
qu'elles  entravaient  la  liberté  de  commerce  en  accor- 
dant ainsi,  à  des  sociétés,  le  monopole  d'exploitation 
de  tous  les  produits  d'une  région  et  que  les  tiers  ne 
pouvaient  plus  avoir  aucun  rapport  avec  les  indigènes 
compris  sur  ces  étendues  concédées. 

A  cela,  on  répondit  que  le  principe  de  la  liberté  de 
commerce  ne  saurait  prévaloir  contre  l'exercice  du 
droit  de  propriété;  que  l'Etat,  propriétaire  de  ces  ter- 
rains, était  libre  de  céder  ses  droits  à  sa  volonté  et 
que,  par  suite,  quiconque  viendrait  s'établir  chez  le 
concessionnaire,  ne  pouvait  le  faire  sans  se  rendre 
coupable  d'un  empiétement  sur  le  droit  d'autrui. 

Au  point  de  vue  économique,  elles  furent  également 
très  attaquées.  Quelques-unes  des  sociétés  concession- 
naires ayant  échoué,  certains  esprits  pessimistes  es- 
sayèrent de  tirer  parti  de  ces  échecs  pour  mettre  leurs 
contemporains  en  garde  contre  les  entreprises  colo- 
niales. Mais  la  grande  majorité  ayant  bien  réussi,  et 
bon  nombre  des  autres  étant  parvenues  à  réaliser  des 
affaires  meilleures,  le  nombre  de  celles  en  déficit  a  di- 


(1)  Girault,  op.  cit.  p.  399. 
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miniié  tandis  que  celui  de  celles  en  profit  n'a  pas  cessé 
d'augmenter. 

Naturellement,  en  présence  de  ces  succès,  les  deman- 
des de  concessions  devaient  aller  toujours  croissant. 
Les  autres  parties  de  l'Afrique  occidentale  française 
devaient,  elles  aussi,  attirer  les  convoitises  des  capi- 
talistes. Mais  ici,  la  situation  n'était  plus  la  même. 
Outre  les  droits  sur  le  sol  reconnus  aux  chefs  indigè- 
nes, il  y  avait  dans  ces  pays,  Guinée,  Sénégal,  des 
commerçants  antérieurement  établis,  dont  on  ne  pou- 
vait impunément  méconnaître  les  droits  acquis.  D'ail- 
leurs, avant  d'étendre  davantage  le  système  des  gran- 
des concessions  au  sujet  duquel  de  vives  craintes  se 
sont  manifestées  avec  beaucoup  de  force  au  Congrès 
international  de  Paris  en  1900  (1),  le  gouvernement 
préférant  attendre  le  résultat  des  expériences  tentées 
au  Congo,  a  évité  jusqu'ici  de  donner  suite  à  de  nou- 
velles demandes. 

A  Theure  actuelle,  le  mode  d'aliénation  des  terres 
domaniales  dans  toute  l'Afrique  occidentale  française 
est  fixé,  d'une  manière  uniforme,  par  le  titre  II  du  dé- 
cret du  23  octobre  1904  dans  ses  articles  11  et  12. 

Les  règles  d'aliénation  sont,  à  peu  de  chose  près,  les 
mêmes  que  celles  que  nous  avons  vu  édictées  pour  le 
Congo.  En  Afrique  occidentale  française,  il  convient  de 
remarquer,  cependant,  que  les  aliénations  que  peut  con- 
sentir le  gouverneur  sur  simple  avis  du  Conseil  d'admi- 

(1)  Le  Congrès  international  de  1900  a  notamment  émis  le  vœu  : 
que  les  grandes  concessions  ne  soient  accordées  que  dans  les  ré- 
gions et  dans  la  mesure  où  elles  ne  lèsent  pas  les  droits  antérieurs 
des  indigènes  et  des  européens  ou  assimilés. 
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nistration  sont  d'une  étendue  beaucoup  moindre  qu'au 
Congo,  puisqu'elles  vont  simplement  de  200  à  2.000  hec- 
tares au  lieu  de  200  à  10.000.  A  partir  de  2.000  hecta- 
res, la  concession  ne  peut  plus  être  accordée  en  Afrique 
occidentale  française  que  par  décret  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  colonies,  sur  la  proposition  du 
gouverneur  général  et  après  avis  de  la  commission  des 
concessions  coloniales. 

Cette  différence  de  régime,  entre  les  deux  régions, 
s'explique  aisément  en  tenant  compte,  comme  nous 
l'avons  remarqué  déjà,  de  la  condition  du  milieu. 
Tandis  qu'au  Congo  la  population  est  clairsemée  et 
nomade,  que  les  étendues  à  concéder  sont  immenses  et 
l'idée  de  propriété  très  peu  développée  chez  les  habi- 
tants, en  Afrique  occidentale  au  contraire,  l'organi- 
sation sociale  indigène  est  assez  avancée  ;  la  propriété 
est  mieux  organisée,  les  populations,  à  de  rares  excep- 
tions près,  sont  à  habitat  fixe  et  cultivent  des  champs 
étendus.  On  ne  pouvait  donc,  sans  risquer  de  heurter 
les  droits  des  indigènes,  donner  de  grandes  conces- 
sions dans  ces  pays;  les  vœux  du  Congrès  internatio- 
nal de  1900  s'y  opposent  formellement  et,  d'ailleurs, 
nous  avons  constaté  que  la  tendance  du  gouvernement 
n'est  pas  d'accorder  en  Afrique  occidentale  de  grandes 
concessions  analogues  à  celles  du  Congo. 


TROISIÈME  PARTIE 

LE    RÉGIME  FONCIER 


CHAPITRE  PREMIER 
Généralités  sur  les  systèmes  fonciers.  —  L'Act-Torrens. 


Les  différents  modes  d'aliénation  établis  et  les  diffé- 
rents avantages  reconnus  de  ■  concéder  la  propriété 
d'un  domaine,  soit  à  un  colon,  soit  à  une  Société,  par 
n'importe  quel  procédé,  concession  grande  ou  petite,  à 
titre  gratuit  où  à  titre  onéreux,  il  importait  pour  as- 
surer les  droits  des  concessionnaires  et  augmenter  leur 
confiance,  de  consacrer  dans  la  législation  le  fait  de 
l'appropriation,  de  garantir  la  propriété,  de  la  consti- 
tuer d'une  manière  définitive,  d'accorder  enfin  à  ceux 
qui  l'auraient,  tous  les  attributs  que  comporte  l'exer- 
cice de  son  droit. 

Les  mettre  en  mesure  de  cultiver,  de  se  dire  proprié- 
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taîres  exclusifs  n'était  pas  encore  chose  suffisante.  Au 
cours  de  leur  exploitation,  ils  sont  exposés  par  exem- 
ple, à  avoir  besoin  d'argent.  Il  fallait  leur  donner  les 
facilités  de  s'en  procurer  et  leur  permettre  par  consé- 
quent de  disposer  de  leur  propriété,  selon  leurs  be- 
soins, d'en  faire  à  l'occasion  un  instrument  de  crédit, 
en  offrant  des  biens  en  gage  aux  capitalistes,  disposés 
à  leur  avancer  des  fonds.  Toutes  ces  questions  étaient 
importantes  au  plus  haut  point,  car  dès  longtemps 
déjà,  on  s'est  accordé  à  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  de 
bonnes  colonies  sans  un  bon  régime  des  terres. 

Au  point  de  vue  foncier,  l'intérêt  des  peuples  coloni- 
sateurs, est  d'établir  l'assiette  de  la  propriété  sur  des 
bases  certaines  et  indiscutables,  de  donner  à  chaque 
immeuble  une  individualité  juridique  qui  le  rende  fa- 
cilement reconnaissable  et  transmissible,  de  développer 
le  crédit  foncier,  en  assurant  la  sécurité  du  gage  et  sa 
prompte  réalisation. 

Le  premier  souci  d'un  Etat  entrant  en  possession  de 
nouveaux  territoires  doit  être  la  reconnaissance  des 
droits  des  occupants.  Son  premier  devoir  quand  il  met 
en  présence  des  indigènes  et  des  nationaux  est  de  ga- 
rantir aux  uns  et  aux  autres  une  occupation  paisible. 
De  plus,  les  difficultés  inhérentes  à  toute  exploitation 
coloniale  et  qui  se  traduisent  souvent  par  une  situa- 
tion précaire,  faute  d'argent,  obligent  le  colon  à  enga- 
ger tout  ou  partie  de  sa  concession  pour  se  procurer 
les  capitaux  qui  lui  font  défaut.  Il  est  donc  nécessaire 
que  les  titres  de  propriété  délivrés  par  l'administration, 
soient  suffisants  pour  permettre  un  emprunt  et  garan- 
tir au  prêteur  sa  créance.  Enfin,  en  tenant  compte 


toujours  des  difficultés  que  les  nouveaux  colons  auront 
à  surmonter,  de  la  précarité  de  leurs  affaires  et  des 
encouragements  qui  leur  sont  indispensables  au  début, 
il  importe  que  la  délivrance  des  titres  et  la  reconnais- 
sance du  droit  de  propriété,  soit  aussi  économique  que 
possible  pour  les  intéressés. 

Toutes  ces  considérations  ont  été  envisagées  il  y  a 
une  cinquante  d'années  environ  dans  les  colonies  an- 
glaises, lorsqu'en  1858,  Richard  Torrens  proposa  l'ap- 
plication dans  les  Nouvelles  Galles  du  Sud,  d'un  sys- 
tème foncier  qui  prit  le  nom  de  son  auteur  et  connu 
depuis,  sous  la  dénomination  d'Act-Torrens  (1).  L'ap- 
plication première  du  système  ayant  donné  d'excellents 
résultats  en  Australie,  il  fut  successivement  importé 
dans  la  Colombie  Britannique,  dans  plusieurs  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud  et,  ce  qui  est  de  beaucoup  plus  im- 
portant pour  nous,  après  des  expériences  satisfaisantes 
en  Tunisie;  ses  principales  dispositions  furent  adoptées 
à  Madagascar,  au  Congo  et  en  Afrique  occidentale. 

L'Act-Torrens  part  de  ce  principe,  que  la  propriété 
immobilière  doit  être  inscrite.  Il  fixe  d'une  manière 
définitive  l'origine  de  la  propriété,  en  consignant,  dans 
un  registre  semblable  à  nos  registres  de  l'état  civil, 
tout  ce  qui  concerne  cette  propriété.  Sur  ce  registre, 
chaque  immeuble  a  une  page  qui  lui  est  spécialement 
affectée,  avec  son  plan,  son  signalement,  les  titres  du 
propriétaire  et  sur  laquelle  est  relatée  en  quelque  sorte 
l'histoire  de  l'immeuble,  depuis  qu'il  est  entré  dans  le 
domaine  de  la  propriété  privée. 

(1)  Girault,  op.  cit.,  t.  II,  p.  408,  note  2. 
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Sous  l'empire  de  ce  régime,  une  large  publicité  est 
donnée  au  préalable  au  désir  d'inscription  d'un  im- 
meuble manifesté  par  son  propriétaire.  Des  enquêtes 
très  sérieuses  sont  faites  sur  les  lieux,  pour  s'assurer 
qu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  au  sujet  des 
droits  du  propriétaire  ou  que,  s'il  s'en  est  élevé,  on  y 
a  fait  droit  et  qu'aucune  difficulté  n'existe  plus.  De 
cette  façon,  certains  propriétaires  qui  n'avaient  pas  de 
titres  suffisants,  ou  qui  en  étaient  même  dépourvus, 
peuvent,  grâce  à  cette  publicité  et  à  ces  enquêtes,  ob- 
tenir la  reconnaissance  de  droits  qu'une  possession 
longue,  paisible  et  ininterrompue  leur  permet  de  re- 
vendiquer. 

Une  fois  inscrit,  immatriculé,  l'immeuble  se  trouve, 
par  le  fait  même,  net  de  toutes  charges  occultes.  Il 
devient  mobilisable  au  gré  des  intéressés  et  est  repré- 
senté par  un  titre  qui  n'est  autre  que  la  reproduction 
fidèle  de  la  page  sur  laquelle  il  a  été  inscrit.  Ce  titre, 
remis  au  propriétaire,  devient  entre  ses  mains  un  ins- 
trument de  crédit  de  premier  ordre  ;  il  constitue  une 
véritable  valeur  mobilière  qui  peut  circuler  facilement 
et  peut,  à  la^^place  de  Timmeuble  ,  être  cédé,  donné  en 
en  gage,  hypothéqué,  etc.,  etc.  Pour  donner  en  outre 
pleine  garantie  à  ces  titres  représentatifs  de  la  pro- 
priété et  leur  assurer  toute  la  confiance  qu'ils  méritent, 
le  système  de  l'Act-Torrens  exige  dès  l'instant  de  l'ins- 
cription, que  la  propriété  soit  suivie  dans  toutes  ses 
transformations. 

Ces  différents  caractères  et  les  garanties  de  sécurité 
qu'il  offrait  tant  aux  propriétaires  qu'aux  bailleurs  de 
fonds  en  aas  d'emprunt,  expliquent  le  mouvement  de 
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sympathie  qui  se  produisit  en  sa  faveur  dès  quMl  fut 
connu  et  compris.  Bien  qu'en  Australie  il  n'ait  été  que 
facultatif,  la  grande  majorité  des  propriétaires  terriens 
s'empressèrent  de  l'adopter.  Les  établissements  finan- 
ciers, de  leur  côté,  contribuèrent  à  en  accroître  le  dé- 
veloppement en  ouvrant  un  large  crédit  aux  porteurs 
de  titres  d'immatriculation. 

Quant  aux  formalités  de  l'inscription ,  elles  sont 
excessivement  simples  et  leur  simplicité  fut  encore  un 
précieux  encouragement  pour  les  propriétaires.  Un 
fonctionnaire  public  appelé  «  Registrar  général  ))  re- 
çoit les  demandes  en  immatriculation  avec  le  plan,  les 
titres  du  propriétaire  et  tous  lés  renseignements  qui 
peuvent  intéresser  l'immeuble.  Une  fois  la  réquisition 
faite,  c'est  lui  qui  s'occupe  de  la  publicité  et  des  en- 
quêtes nécessaires.  Il  communique  la  demande  aux  voi- 
sins et  à  toutes  les  personnes  qu'il  suppose  intéressées 
à  l'existence  de  l'immeuble;  il  fait  dans  les  journaux 
une  publicité  qui  renseigne  les  tiers,  les  met  en  me- 
sure de  se  prévaloir  de  leurs  droits  et  leur  permet  de 
faire  les  oppositions  qu'ils  estiment  à  propos.  Enfin, 
lorsque  toutes  les  difficultés  ont   été  écartées,  que 
tous  les  différends  ont  été  réglés  et  qu'aucune  con- 
testation ne  s'élève  plus  au  sujet  de  l'immeuble  en 
question,  le  Registrar  général  délivre  au  propriétaire 
le  titre  qui  contient  la  description  de  l'immeuble  et 
qui  concorde  très  exactement  avec  un  plan,  minutieuse- 
ment dressé  à  l'avance.  Les  servitudes,  s'il  en  existe, 
sont  également  mentionnées  au  bas  du  titre  et  le  tout 
est  enregistré  sur  un  livre  foncier  appelé  Registre  ma- 
trice, qui  constitue  un  document  officiel  en  concordance 
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avec  le  plan  cadastral.  Le  public  peut  consulter  à  vo- 
lonté ce  registre  et,  en  cas  de  perte  des  titres  origi- 
naux, celui-ci  permet  d'établir  des  duplicata,  reproduc- 
tion exacte  des  titres  primitifs  (1). 

A  compter  du  jour  de  son  immatriculation,  l'immeu- 
ble a  acquis  une  individualité  juridique  qui  lui  est 
propre.  Aucune  contestation  ne  peut  plus  s'élever  con- 
tre lui,  car  la  publicité  et  les  enquêtes  dont  son  inscrip- 
tion a  fait  l'objet  ont  eu  pour  lui  les  effets  d'une  purge 
légale. 

Cependant,  malgré  toutes  les  précautions  prises  et 
malgré  les  garanties  que  peuvent  offrir  cette  publicité 
très  large  et  ces  enquêtes  minutieusement  conduites, 
on  a  prévu  encore  le  cas  où  certains  intéressés  n'au- 
raient pu  être  touchés  par  les  informations  destinées  à 
leur  connaissance.  Aussi,  même  après  l'inscription  de 
l'immeuble,  s'ils  peuvent  se  prévaloir  de  droits  anté- 
rieurs qui  eussent  été  de  nature  à  empêcher  cette  ins- 
cription, leurs  droits  ne  sont  pas  méconnus,  malgré  le 
retard  qu'ils  ont  mis  à  les  faire  valoir.  En  principe, 
néanmoins,  l'inscription  emportant  purge  de  toutes 
charges,  ils  n'ont  plus  de  recours  contre  lui,  mais  ils 
peuvent  cependant  intenter  une  action  pécuniaire,  soit 
contre  le  ou  les  auteurs  du  préjudice  qui  leur  est  causé, 
soit  contre  une  caisse  d'assurances  spécialement  insti- 
tuée, pour  réparer  pécuniairement  les  dommages, 
qu'une  publicité  insuffisante  ou  insuffisamment  connue 

(1)  Clément  Delhovhe,  V immatriculation  des  terres  à  Madagascar 
et  en  Tunisie.  Rapport  présenté  au  Congrès  inernational  de  1900,  à 
Paris. 
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aurait  laissé  subsister.  L'institution  de  cette  caisse  est 
encore  une  garantie  de  plus  ajoutée  à  toutes  celles  que 
donne  l'Act-Torrens  et  on  peut  affirmer  que  tous  les 
cas  ont  été  envisagés  pour  assurer  une  stricte  recon- 
naissance des  droits  de  chacun. 

Enfin,  dès  l'instant  de  son  inscription,  l'immeuble  ne 
peut  plus  être  l'objet  d'aucune  transaction,  aliénation, 
constitution  de  droits  réels,  d'hypothèques  ou  autres, 
sans  que  cette  opération  soit  inscrite  en  même  temps, 
sur  le  titre  que  détient  le  propriétaire  et  sur  le  livre 
foncier. 

En  cas  de  morcellement,  chaque  parcelle  détachée 
de  l'immeuble  primitif  revêt  comme  lui  un  numéro  à 
elle  spécial  qui  est  l'indice  de  l'individualité  propre 
qu'elle  acquiert  dès  cet  instant.  Le  fonctionnaire  chargé 
de  consigner  les  transformations  de  la  propriété  établit 
des  titres  nouveaux,  met  le  registre  matrice  en  con- 
cordance avec  le  nouvel  état  de  l'immeuble,  et  ainsi  les 
titres  et  registres  restent  des  documents  certains,  fa- 
ciles à  consulter  pour  quiconque  est  appelé  à  traiter 
avec  le  propriétaire  d'un  immeuble. 

S'agit-il,  au  contraire,  de  vente  ou  d'hypothèque? 
Avec  son  titre  de  propriété,  le  propriétaire  peut  ven- 
dre ses  terres  sans  aucun  frais,  sans  aucun  retard  et 
sans  autre  formalité  que  la  double  inscription  sur  le 
livre  foncier  et  sur  le  titre.  Cette  formalité,  suffisante 
pour  opérer  la  transmission  de  la  propriété,  l'est  éga- 
lement pour  la  constitution  d'une  hypothèque  ou  d'au- 
tres droits  réels  immobiliers  quels  qu'ils  soient. 

Même  au  cas  d'emprunt  sur  titre  de  propriété,  l'opé- 
ration est  excessivement  simple  et  sûre.  La  double 
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obligation  d'inscrire  les  transformations  de  la  pro- 
priété sur  le  registre  et  sur  le  titre,  permet  à  un  ban- 
quier d'avancer  des  fonds  à  un  propriétaire  sur  simple 
dépôt  de  son  titre  de  propriété  en  garantie.  Détenteur 
du  titre,  représentation  de  l'immeuble,  le  banquier  ne 
court  aucun  danger.  Privé  de  son  titre,  en  effet,  le 
propriétaire  perd  le  droit  à  la  disposition  de  ses  im- 
meubles. Il  ne  peut  songer  à  s'en  défaire,  car  on  lui 
demanderait  aussitôt  son  titre  pour  consigner  l'opéra- 
tion dessus.  Et  comme  il  ne  pourrait  le  produire,  puis- 
que celui-ci  se  trouve  entre  les  mains  du  banquier, 
l'aliénation  quelle  qu'elle  soit  ne  pourrait  avoir  lieu.  Il 
n'est  donc  pas  exagéré  de  dire  que  dans  de  telles  con- 
ditions, le  prêteur  ne  saurait  avoir  de  craintes.  Non 
seulement  le  titre  qu'il  détient  constitue  pour  lui  un 
gage  bien  certain,  mais  il  est  encore  assuré  qu^autaiit 
qu'il  le  détiendra,  aucune  charge,  aucun  droit  réel  ne 
viendra  primer  sa  créance.  Quant  au  propriétaire,  au 
moment  du  remboursement,  il  rentrera  en  possession 
de  son  titre  net  de  toute  addition.  Il  ne  subsistera  au- 
cune trace  de  son  emprunt.  Cette  particularité  est  en- 
core très  remarquable  et  avantageuse,  car  l'emprunt, 
rendu  public,  peut  nuire  à  celui  qui  l'a  contracté,  di- 
minuer son  crédit  en  dévoilant  sa  gêne  momentanée  et 
lui  créer  ainsi  des  entraves  désagréables  dans  la  pour- 
suite de  ses  affaires. 

Toutes  les  opérations  relatives  à  un  immeuble  im- 
matriculé se  signalent  donc  par  leur  extrême  simpli- 
cité et  leur  grande  rapidité.  Soumise  au  régime  de 
l'Act-Torrens,  la  propriété  immobilière  circule  tout 
aussi  facilement  qu'une  valeur  mobilière  et  le  grand 
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problème  de  la  mobilisation  du  sol  qui  demande  l'assi- 
milation de  la  propriété  foncière  à  la  propriété  mobi- 
lière se  trouve  résolu.  Il  consacre  la  possibilité  pour 
tout  individu,  non  seulement  de  posséder  la  terre,  mais 
encore  d'en  disposer  avec  la  même  facilité  que  d'un 
objet  mobilier  quelconque.  ((  Il  permet  au  propriétaire 
((  d'un  immeuble  de  mettre  en  quelque  sorte  sa  terre 
((  en  portefeuille  sous  la  forme  d'une  feuille  de  papier 
((  et  de  la  transférer  d'une  personne  à  une  autre  avec 
((  la  même  facilité  qu'un  billet  de  banque  ou  tout  au 
((  moins  qu'une  lettre  de  change  »  (1). 

(1)  Gide,  Principes  d'économie  politique,  6'  édit.,  p.  523. 


CHAPITRE  II 


Les  systèmes  du  Code  civil.  Projet  Noël  Pardon. 


L'adoption  dans  nos  colonies  d'un  système  foncier, 
en  rapport  avec  les  conditions  économiques  des  pays 
neufs  dont  nous  venions  de  faire  la  conquête,  préoc- 
cupa bientôt  les  esprits,  dès  que  furent  connus  les 
résultats  merveilleux  obtenus  dans  les  colonies  an- 
glaises par  l'application  de  l'Act-Torrens.  Malheureu- 
sement, rien  dans  notre  Code  ne  rappelait  les  facilités 
du  système  anglais  et  il  apparaissait  nécessaire  de 
créer  de  toutes  pièces  le  système  auquel  seraient  sou- 
mises nos  colonies. 

Dans  la  législation  métropolitaine,  en  effet,  bien  que 
la  propriété  foncière  ait  été  définitivement  constituée 
sous  l'influence  de  la  Révolution  de  1789,  cette  pro- 
priété est  encore  loin  d'être  en  tous  points  identique  à 
la  propriété  mobilière.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  se  rappeler,  par  exemple,  les  formalités  exigées 
pour  le  transfert  des  immeubles,  les  droits  excessifs 
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qui  frappent  les  mutations,  l'inaliénabilité  des  immeu- 
bles des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  des  en- 
fants en  tutelle,  etc.,  etc.  D'autre  part,  le  droit  pour 
le  propriétaire  d'emprunter  sur  son  bien  a  donné  lieu 
dans  la  suite  des  temps  à  une  foule  d'institutions  dont 
l'emploi  dans  les  colonies  ne  pouvait  être  d'aucune 
utilité.  Il  n'y  avait  plus  que  l'hypothèque  qui  put  per- 
mettre à  un  propriétaire  de  se  procurer  de  l'argent  et 
trouver  du  crédit  en  offrant  son  bien  en  gage  à  un  ca- 
pitaliste. 

Sans  doute,  l'hypothèque  est  une  sûreté  réelle  qui, 
sans  déposséder  actuellement  le  propriétaire  du  bien 
hypothéqué,  permet  au  créancier  de  s'en  emparer  à 
l'échéance  s'il  n'a  pas  été  remboursé,  delefaire  vendre 
en  quelques  mains  qu'il  se  trouve  et  de  se  faire  payer 
sur  le  prix,  par  préférence  à  tous  les  autres  créanciers. 
Mais  les  formalités  de  la  constitution  d'hypothèque 
sont  longues,  nombreuses  et  délicates.  De  plus,  les 
règles  du  droit  civil  très  rigoureuses  à  ce  sujet  atta- 
chent un  grand  prix  à  la  sûreté  des  capitaux  engagés 
dans  ce  genre  d'opérations.  Sous  prétexte  de  multi- 
plier les  garanties,  elles  font  de  l'hypothèque  un  ins- 
trument de  crédit  difficile  à  manier  qui  lie  d'une  fa- 
çon très  étroite  le  créancier  et  le  débiteur.  Ce  système 
très  compliqué  eût  été  d'une  application  impossible 
aux  colonies.  On  ne  pouvait  donc  songer  à  lui. 

La  législation  française  n'était  cependant  pas  com- 
plètement dépourvue  d'exemples  à  ce  sujet.  En  remon- 
tant à  la  constitution  de  l'an  III  on  trouve,  en  effet,  dans 
la  loi  du  9  messidor,  l'essai  du  système  des  cédules  hy- 
pothécaires, qui   permettait   à  tout  propriétaire  de 
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biens  susceptibles  d'hypothèffues  de  prendre  hypothè- 
que sur  lui-même  pour  une  période  qui  ne  pouvait  pas 
dépasser  dix  ans  et  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts 
de  la  valeur  de  ses  biens.  L'hypothèque  était  dans  ce 
cas  représentée  par  une  cédule  hypothécaire  à  peu 
près  semblable  aux  titres  délivrés  dans  le  système  de 
l'Act-Torrens.  La  cédule  comprenait  toutes  les  indica- 
tions nécessaires  à  l'établissement  de  la  créance  et  à  la 
détermination  des  immeubles  donnés  en  garantie.  Elle 
était  détachée  d'un  registre  à  souches  contenant  les 
mêmes  indications  qu'elle  et  remise  au  requérant.  A 
son  dos,  elle  portait  des  formules  toutes  prêtes  de 
((  Payez  à  l'ordre  du  citoyen...  »,  de  sorte  que  le  pro- 
priétaire la  mettait  en  circulation  par  un  simple  en- 
dossement, comme  une  lettre  de  change  ordinaire  et 
en  touchait  aussitôt  la  valeur.  Le  système  semblait 
très  avantageux  et  semblait  devoir  assurer  lui  aussi  la 
mobilisation  du  sol,  en  donnant  au  crédit  hypothécaire 
une  circulation  aussi  facile  que  celle  des  effets  de  com- 
merce. Mais  il  était  entaché  d'un  vice,  et  d'un  vice  tel 
que  sa  suppression  devait  l'empêcher  de  subsister  long- 
temps. Il  comportait,  en  effet,  une  grosse  responsabi- 
lité pour  le  conservateur  des  hypothèques.  Celui-ci  de- 
vait répondre  à  la  fois  de  la  valeur  de  l'immeuble 
hypothéqué  et  du  montant  des  hypothèques  antérieu- 
res. Sa  déclaration,  formelle  à  ce  sujet,  était  inscrite 
et  enregistrée  au  bas  de  la  cédule,  de  sorte  que  lui  seul 
assumait  la  responsabilité  des  erreurs  qui  auraient  pu 
se  produire  ou  des  fausses  énonciations  que  portait  la 
cédule.  Cette  responsabilité  trop  délicate,  intolérable 
même  pour  le  conservateur  des  hypothèques  ne  fut  pas 
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longtemps  maintenue,  mais  avec  elle  disparut  aussi  le 
système  des  cédules,  dont  elle  était  l'unique  base  et 
Tunique  garantie.  On  ne  songea  pas  à  l'application  de 
ce  système  dans  nos  colonies,  quoique  en  France  on 
ait  souvent  songé  à  le  reprendre  et  à  l'appliquer  de 
nouveau  en  le  mieux  organisant.  Tel  quel,  il  avait  en 
tout  cas  de  nombreuses  affinités  avec  le  système  de 
l'Act-Torrens. 

Le  premier  essai  de  rédaction  d'un  projet  applicable 
aux  colonies  françaises  fut  tenté,  en  1891,  par  M.  Noël 
Pardon,  lorsqu'il  s'agit  de  doter  la  Nouvelle-Calédonie 
d'une  législation  foncière  appropriée.  M.  Noël  Pardon, 
alors  gouverneur  de  cette  colonie,  proposa  un  système 
assez  complet  dans  lequel  il  s'inspirait  surtout  de  l'Act- 
Torrens  et  des  expériences  de  son  application  faites  en 
Tunisie.  Le  régime  proposé  facultatif  pour  les  proprié- 
taires, comme  il  l'avait  été  dans  les  colonies  anglaises, 
devenait  obligatoire  pour  les  bénéficiaires  de  terrains 
concédés  sur  le  domaine  public  ainsi  que  pour  les  ache- 
teurs. Ce  projet  ne  reçut  qu'une  approbation  théori- 
que et  ne  fut  jamais  mis  en  pratique.  Défendu  cepen- 
dant de  façon  très  énergique  par  M.  Noël  Pardon,  il 
eût  une  très  grande  influence  sur  les  décisions  du  Con- 
grès qui  se  tint  en  novembre  1892  pour  l'étude  de  la 
transmission  de  la  propriété  foncière  et  qui  envisagea 
très  sérieusement  le  système  de  l'immatriculation  et 
l'Act-Torrens.  Il  eut  encore  une  très  grosse  influence 
sur  l'adoption  des  systèmes  fonciers  édictés  à  Mada- 
gascar, au  Congo  et  en  Afrique  occidentale. 


CHAPITRE  III 
I.  —  Tunisie  et  Madagascar. 


Les  décrets  du  1*^^  juillet  1885  et  du  16  mai  1886  éta- 
blirent, en  Tunisie,  un  régime  foncier  qui  était  une 
adaptation  du  système  de  l'Act-Torrens.  Au  début,  les 
difficultés  furent  nombreuses  et  le  nouveau  régime  fut 
long  à  s'acclimater.  Plusieurs  raisons  contribuaient  à 
cet  état  de  choses.  L'immatriculation,  loin  d'être  gra- 
tuite, comportait  au  contraire  des  frais  très  élevés, 
qui  firent  d'abord  hésiter  les  indigènes.  La  nouveauté 
du  régime  et  son  origine  européenne,  n'étaient  pas  fai- 
tes non  plus  pour  acquérir  immédiatement  les  sympa- 
thies des  musulmans.  Ceux-ci,  en  effet,  professent  une 
sorte  de  répugnance  innée  pour  tout  ce  qui  leur  vient 
de  l'étranger  et  plus  particulièrement  d'Europe.  Les 
conditions  semblaient  donc  très  défavorables  pour  ar- 
river à  un  bon  résultat.  Il  fallait  user  d'encouragements 
envers  les  propriétaires  qui  adoptaient  le  système,  leur 
accorder  des  avantages  sur  le  prix  de  l'immatricula- 
tion, des  dégrèvements  sur  le  montant  des  impôts,  les 
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faire  bénéficier,  en  somme,  de  quelques  faveurs  qui, 
tout  en  augmentant,  au  début,  le  nombre  des  adhé- 
rents, suffirent,  dans  la  suite,  pour  assurer  le  succès 
du  régime.  Mais,  à  côté  de  ces  raisons,  il  y  en  eut  d'au- 
tres d'ordre  pins  intime  qui  contribuèrent  également, 
dans  une  large  mesure,  à  vaincre  la  résistance  des 
Musulmans.  Ce  qui  leur  plut,  surtout,  dans  le  système 
de  l'Act-Torrens,  ce  fut  de  voir  que  la  propriété  était 
inscrite.  De  par  leur  tempéramment,  les  Arabes  ont 
un  culte  tout  particulier  pour  tout  ce  qui  est  écrit.  De 
bonne  heure,  ils  apprennent  à  lire  dans  le  Coran  et  de 
bonne  heure  aussi  ils  ont  la  religion  du  livre.  Les  mots 
«  C'est  écrit  »  ont  une  puissance  extraordinaire  pour 
eux  et  répondent  bien  à  leur  mentalité.  Ils  leur  inspi- 
rent le  respect  en  même  temps  qu'une  grande  confiance. 
Le  système  de  l'Act-Torrens  flattait  donc  leurs  dispo- 
sitions d'esprit.  Déjà,  le  sentiment  de  la  propriété 
étant  très  développé  chez  eux,  le  régime  de  l'inscrip- 
tion, loin  de  heurter  les  usages,  devait,  au  contraire, 
combler  les  vœux  des  populations,  en  raffermissant 
cette  propriété  elle-même,  en  la  constituant  d'une  ma- 
nière simple,  mais  certaine  parce  qu'écrite,  en  lui 
donnant  une  individualité.  Les  musulmans  se  rendi- 
rent compte  bien  vite  des  facilités  que  leur  donnait 
l'immatriculation  pour  la  transmission  des  biens  et  la 
rapidité  du  règlement  de  leurs  affaires  avec  les  colons. 
Ils  comprirent  aussi  combien  leur  crédit  se  trouvait 
augmenté.  Aussi,  malgré  les  difficultés  du  début,  le 
système  de  l'Act-Torrens  s'établit-il  rapidement  en 
Tunisie  et  donna-t-il  des  résultats  extrêmement  favo- 
rables. 
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Ce  premier  succès  obtenu  fut  un  exemple  très  en- 
courageant pour  les  autres  colonies  et  ses  principales 
dispositions  furent  reproduites  d'abord  dans  le  régi- 
me de  la  propriété  foncière  adopté  à  Madagascar.  Les 
règles  de  ce  nouveau  régime,  modifiées  dans  la  suite 
par  les  décrets  de  1897  furent,  à  quelques  exceptions 
près,  la  reproduction  des  dispositions  de  TAct-Torrens 
et  des  principes  adoptés  en  Tunisie. 

Comme  dans  TAct-Torrens,  le  fondement  essentiel 
du  système  repose  sur  l'immatriculation  des  immeu- 
bles. Celle-ci  consiste  en  leur  inscription  sur  les  livres 
fonciers  avec  mention  de  tous  les  droits  réels  ou  char- 
gés dont  ils  sont  affectés.  Cette  inscription  a  pour  effet, 
elle  aussi,  de  purger  l'immeuble  de  toutes  les  charges 
antérieures  non  déclarées  et  une  copie  de  l'acte  d'ins- 
cription remise  au  propriétaire,  constitue  pour  lui  son 
titre  de  propriété.  Dorénavant,  toutes  les  transforma- 
tions de  la  propriété  et  toutes  conventions  à  son  sujet 
doivent,  pour  être  valables,  figurer  sur  l'acte  primitif 
et  sur  la  copie. 

La  procédure  d'immatriculation  comprend  deux 
phases:  une  phase  administrative  et  une  phase  judi- 
ciaire. La  première  commence  dès  la  demande  par  le 
propriétaire  de  faire  procéder  à  l'inscription  de  son 
immeuble.  Elle  comprend  le  temps  de  la  publicité  don- 
née à  cette  demande,  celui  des  enquêtes  nécessaires, 
les  formalités  du  lever  de  plans  de  l'immeuble  et  son 
bornage,  enfin  les  délais  impartis  aux  tiers  intéressés 
pour  faire  connaître  leurs  oppositions.  Cette  première 
phase  écoulée,  on  entre  dans  la  phase  judiciaire.  Tou- 
tes les  pièces  concernant  la  propriété  à  inscrire  sont 
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envoyées  au  greffe  du  Tribunal  qui  statue  sur  Toppor- 
tunité  d'admission  de  la  demande.  Il  statue  également 
sur  les  oppositions  connues,  ordonne  toutes  les  rectifi- 
cations et  additions  qu'il  juge  nécessaires,  concernant 
les  droits  réels,  les  servitudes  ou  autres  charges  qui 
peuvent  grever  l'immeuble  et  rend  enfin  un  jugement 
aux  termes  duquel  le  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière procède  à  l'immatriculation  et  à  la  délivrance 
du  titre  de  propriété. 

Dans  cette  seconde  phase,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
une  différence  essentielle  entre  le  régime  adopté  en 
Tunisie  et  celui  adopté  à  Madagascar.  En  Tunisie,  en 
effet,  le  tribunal  chargé  de  vérifier  les  actes  accomplis 
pendant  la  période  préparatoire  à  l'immatriculation  est 
spécial  et  unique  pour  toute  la  Régence.  Il  instruit 
seul  toutes  les  demandes,  statue  à  leur  endroit  et,  na- 
turellement, ses  décisions  sont  sans  appel.  De  même 
qu'il  n'y  a  qu'un  tribunal,  il  n'y  a  aussi  qu'un  seul 
conservateur,  chargé  de  la  tenue  des  livres  fonciers, 
qui  assure  l'inscription  de  toutes  les  demandes  et  déli- 
vre tous  les  titres  de  propriété. 

A  Madagascar,  au  contraire,  ce  sont  les  tribunaux 
de  droit  commun  qui  connaissent  des  affaires  en  imma- 
triculation, chacun  de  celles  qui  concernent  son  res- 
sort. Cette  particularité  présente  de  nombreux  avanta- 
ges pour  la  colonie.  D'abord,  les  différents  tribunaux 
se  partageant  entre  eux  l'examen  des  demandes  formu- 
lées sur  le  territoire  de  l'île,  il  est  évident  qu'indivi- 
duellement ils  n'en  ont  qu'un  nombre  restreint  à  chaque 
rôle.  Le  nombre  des  affaires  étant  moindre,  elles  sont 
examinées  de  plus  près,  avec  plus  de  soins  et  les  juge- 
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ments  sont  rendus  avec  plus  de  célérité.  De  son  côté, 
le  juge  a  beaucoup  plus  de  facilité  pour  se  prononcer 
en  connaissance  de  cause.  Tandis  que  le  tribunal  uni- 
que de  Tunisie  ne  peut  pas  à  lui  seul  connaître  tous  les 
immeubles  dont  les  demandes  d'inscription  lui  sont 
soumises  et  que,  dans  la  majorité  des  cas,  il  est  obligé 
de  prononcer  des  jugements  rien  que  d'après  les  pièces 
qui  lui  ont  été  fournies,  les  juges  de  Madagascar,  eux, 
ne  se  heurtent  pas  aux  mêmes  inconvénients.  Ils  sta- 
tuent sur  des  immeubles  qui  se  trouvent  dans  le  ressort 
de  leur  juridiction,  ils  connaissent  la  plupart  du  temps 
ces  immeubles,  ils  peuvent  facilement  se  transporter 
sur  les  lieux,  faire  eux-mêmes  les  enquêtes  qu'ils  jugent 
nécessaires,  apprécier  plus  exactement  les  oppositions 
et  les  contestations,  grâce  enfin  à  toutes  ces  commo- 
dités, rendre  leurs  arrêts  d'une  manière  plus  rapide  en 
même  temps  que  plus  sûre. 

Enfin,  un  autre  avantage,  non  moins  appréciable 
celui-ci,  et  qui  contribue  à  donner  aux  propriétaires 
toutes  les  garanties  désirables  au  sujet  de  leur  droit  de 
propriété,  consiste  dans  la  faculté  qui  leur  est  recon- 
nue de  se  pourvoir  en  appel.  En  Tunisie,  le  tribunal 
étant  unique,  la  procédure  de  l'appel  est  évidemment 
impossible.  Les  propriétaires  doivent  accepter  les  juge- 
ments tels  qu'ils  ont  été  rendus  une  première  fois.  Il 
n'en  est  pas  de  même  à  Madagascar.  Grâce  à  la  faculté 
de  l'appel,  ceux-ci  peuvent  en  quelque  sorte,  discuter 
les  jugements,  fournir  de  nouvelles  preuves,  mieux 
établir  leurs  titres,  exiger  en  somme  la  reconnaissance 
de  leurs  droits. 

Le  système  appliqué  à  Madagascar  apparaît  donc  à 
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ce  point  de  vue  plus  complet,  mieux  approprié  aussi 
que  celui  de  la  Tunisie,  car  avec  lui  les  propriétaires 
bénéficient  au  plus  haut  point  de  toutes  les  garanties 
que  réclame  l'exercice  de  la  justice,  quand  il  s'agit  de 
questions  de  propriété.  Et,  il  faut  ajouter  encore,  que 
comme  contre-partie  à  l'existence  des  divers  tribunaux 
compétents  en  matière  d'immatriculation,  il  existe 
dans  chaque  arrondissement  un  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière  qui  assure  la  tenue  des  livres  fonciers, 
l'inscription  des  immeubles  de  l'arrondissement  et  la 
délivrance  des  titres  concernant  ces  derniers.  De  cette 
façon,  les  registres  se  trouvent  à  proximiîé  de  la 
propriété  et  des  intéressés.  Lorsque  ces  derniers  vou- 
dront avoir  quelques  renseignements,  ils  pourront  se 
les  procurer  très  facilement,  sur  place  presque,  sans 
déplacement  ni  perte  de  temps. 

Quant  aux  frais  d'immatriculation,  il  convient  de 
signaler  en  dernier  lieu,  dans  le  système  appliqué  à 
Madagascar,  une  innovation  qui  semble  elle  aussi  de- 
voir donner  les  meilleurs  résultats.  Il  s'agit  du  procédé 
employé  pour  les  terres  non  concédées  et  qui,  en  atten- 
dant de  l'être,  restent  propriété  de  l'Etat.  On  a  songé 
à  faciliter  la  besogne  des  nouveaux  concessionnaires 
en  leur  évitant  tout  tracas  au  sujet  de  l'immatricula- 
tion. On  leur  donne  pour  cela  des  terres  tout  immatri- 
culées. 

Celles-ci,  partagées  en  lots,  dits  lots  de  colonisation, 
sont  délimitées  et  préparées  au  préalable  par  des  bri- 
gades d'experts  géomètres,  dont  les  plans  sont  utilisés 
pour  procéder  à  l'immatriculation  immédiate  des  im- 
meubles. Un  titre  de  propriété  est  ensuite  établi  au 
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nom  de  l'Etat  pour  chacun  des  lots  ainsi  constitués. 
Une  fois  ce  travail  terminé,  lorsqu'une  concession  est 
demandée  et  que  le.  requérant  a  rempli  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  l'obtenir,  il  n'y  a  plus  qu'à 
ajouter  sur  le  titre  de  propriété  primitivement  établi, 
une  mention  de  transfert  au  nom  du  nouveau  conces- 
sionnaire, pour  produire  sans  autre  formalité  le  des- 
saisissement de  l'Etat  à  son  profit.  On  obtient  ainsi  ce 
double  résultat,  de  réduire  au  strict  minimum  les  frais 
de  tout  genre  des  nouveaux  concessionnaires  en  même 
temps  que  l'on  obtient  au  meilleur  compte  possible, 
les  plans  et  la  délimitation  des  immeubles  immatri- 
culés. 

Ce  procédé  n'est  pas  non  plus  employé  en  Tunisie. 
Ici,  c'est  le  gouvernement  qui  supporte  une  partie  des 
frais  d'immatriculation  ;  le  surplus  lui  est  remboursé 
par  le  requérant,  mais  cette  participation  constitue 
une  très  lourde  charge  pour  le  budget  de  la  Régence. 

II.  —  immeubles  et  droits  réels  susceptibles 
d'immatriculation. 

Les  seuls  biens  susceptibles  d'immatriculation  à  Ma- 
dagascar sont  les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  quand 
ils  appartiennent  à  des  européens  ou  descendants  d'eu- 
ropéens, à  des  indigènes  naturalisés  ou  à  leurs  descen- 
dants. Ceux  qui  sont  la  propriété  des  autres  indigènes, 
restent  régis  par  les  coutumes  locales.  En  principe, 
rimmatriculation  est  facultative,  mais  elle  devient  obli_ 
gatoire  dans  certains  cas,  notamment  dans  le  cas  de 
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vente  ou  de  concession  en  pleine  propriété  de  terrains 
domaniaux,  lorsque  des  européens  ou  assimilés  se  ren- 
dent acquéreurs  de  biens  appartenant  à  des  indigènes, 
quand  un  concessionnaire  acquiert  la  propriété  de 
biens  qui  lui  avaient  été  précédemment  concédés. 

En  ce  qui. concerne  les  hypothèques,  le  régime  adopté 
à  Madagascar  a  subi  dès  modifications  importantes.  Il 
n'y  a,  comme  dans  notre  droit  Civil,  que  deux  sortes 
d'hypothèques  soumises  toutes  deux  au  double  principe 
de  l'inscription  et  de  la  spécialité;  l'hypothèque  con- 
ventionnelle résultant,  comme  son  nom  l'indique,  de 
la  convention  des  parties  et  l'hypothèque  forcée,  qui 
naît  de  la  volonté  de  la  loi  et  comprend  les  différentes 
hypothèques,  connues  dans  le  Gode  civil  sous  le  nom 
d'hypothèques  légales.  L'hypothèque  conventionnelle 
se  signale  néanmoins  par  une  particularité  caractéris- 
tique. Elle  peut  être  consentie  par  acte  sous-seing  privé 
et  avoir  toute  valeur  moyennant  la  formalité  de  l'ins- 
cription, tandis  qu'en  droit  français  celle-ci  n'est  vala- 
ble qu'à  la  condition  formelle  d'avoir  été  établie  par 
acte  notarié,  ou  comme  la  jurisprudence  l'admet  encore, 
à  la  condition  que  l'acte  de  constitution,  passé  sous- 
seing  privé,  ait  été  déposé  chez  un  notaire,  soit  par  les 
deux  parties,  soit  par  le  constituant  seul  (1). 

Ce  régime  très  libéral  adopté  dans  notre  colonie,  op- 
posé à  la  sévérité  du  régime  du  Gode  tellement  exprès, 
que  pour  la  constitution  de  ce  genre  d'hypothèques  il 
a  créé  une  sorte  de  monopole  en  faveur  des  notaires, 
ne  s'explique  guère  que  par  le  souci  d'accorder  toujours 

(1)  Planiol,  Cours  de  droit  civil,  t.  II. 
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les  plus  grandes  commodités  aux  concessionnaires  dans 
leurs  relations  et  leurs  contrats.  Dans  les  pays  neufs, 
en  effet,  les  officiers  ministériels  ne  sont  pas  nom- 
breux. Il  n'en  existe  guère  encore  que  dans  les  centres 
et  les  propriétaires  qui  sont  le  plus  souvent  éloignés 
d'eux,  ne  pouvaient  être  obligés  en  toute  occasion  de 
recourir  à  leurs  offices.  Car,  s'il  en  avait  été  ainsi,  il 
se  serait  fatalement  produit  des  retards  et  des  ralen- 
tissements très  préjudiciables  au  règlement  des  affaires. 

Cette  simplification  apportée  par  le  nouveau  système, 
semblait  donc  s'imposer  et  se  légitimer  par  esprit  de 
colonisation.  D'ailleurs,  son  maintien  ne  paraît  pas 
dangereux  puisque  seuls  les  européens  et  assimilés 
peuvent  y  avoir  recours.  Les  indigènes  ne  risquent  pas 
d'en  souffrir  puisque,  nous  l'avons  déjà  vu,  leurs  biens 
restent  sous  l'empire  des  coutumes  locales. 

Quant  aux  hypothèques  légales,  qui  naissent  sans  le 
consentement  du  débiteur,  au  profit  de  la  femme  ma- 
riée sur  les  biens  du  mari,  et  à  celui  des  personnes  en 
tutelle  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  elles  ont  été  re- 
connues dans  le  système  appliqué  à  Madagascar,  tandis 
qu'en  Tunisie  elles  ont  disparu  de  la  loi  foncière,  à  la 
suite  d'une  disposition  spéciale  en  189^.  Sans  doute, 
ces  hypothèques  ont  pour  but  d'assurer  toute  sécurité 
aux  créanciers  légaux,  mais  il  faut  reconnaître  que  si 
ce  but  est  atteint,  le  gage  des  créanciers  hypothécaires 
se  trouve  dans  les  mêmes  proportions  diminué  d'autant. 
Pour  assurer  encore  à  ces  derniers  toutes  les  garanties 
possibles,  on  a  soumis  toutes  les  hypothèques  au  ré- 
gime de  l'inscription,  de  sorte  qu'à  Madagascar  tous 
les  droits  réels  sont,  d'une  manière  générale,  soumis  à 
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cette  formalité,  à  l'exception  toutefois  de  quelques 
créances  privilégiées,  les  mêmes  que  celles  énoncées  à 
l'article  2101  du  Gode  civil,  frais  de  justice,  frais  fu- 
néraires, frais  de  dernière  maladie,  salaire  des  gens 
de  service,  fournitures  de  subsistances  faites  au  débi- 
teur et  à  sa  famille. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système  foncier 
appliqué  à  Madagascar,  en  adaptation  avec  quelques 
modifications  de  détail  des  principes  de  l'Act-Torrens. 
Son  application,  quoique  assez  récente  pour  qu'on 
puisse  en  dégager  des  conséquences  nettes  et  documen- 
tées, a  donné  cependant,  dès  les  premières  années,  des 
résultats  tels,  que  Ton  peut  fonder  sur  lui  les  plus  lé- 
gitimes espérances.  Quelques  tableaux  embrassant  la 
période  du  début  à  l'année  1900,  témoignent  d'ailleurs 
d'une  façon  précise  de  la  faveur  qui  a  accueilli  l'adop- 
tion du  système  et  du  succès  qu'il  a  obtenu  (1). 


Progrès  du  régime  depuis  la  mise  en  œuvre. 


ANNÉES 

NOiMBRE 
réquisitions  opérées 

NOMBRE 
de 

titres  délivrés 

NOMBRE 
de 

formalités  autres 

1896  

77 

1897....  

450 

103 

22 

1898  

1.054 

455 

111 

1899  

1.169 

679 

260 

2.750 

1.237 

393 

(1)  Clément  Delhorbe,  L'immatriciilalion  des  terres  à  Madagascar 
et  en  Tunisie.  Ses  rapports  avec  /'Act-Torrens  et  le  système  Wakefield. 
Rapport  présenté  au  Congrès  international  de  1900,  à  Paris. 
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NO.VIFtRE 

CONTENANCE 

VALEUR  VÉNALE 

DKSIGNATION  DKS  IMMATI'.ir.rLATIONS 

des  propriétés 
déclarée 

1  If 'f  tares 

en  francs 

Immatriculation  en  vue  de  con- 

613 

99.969 

792.947 

Immatriciilation  de  propriétés  ap- 

264 

1 / .D/O 

5 . 598 . 642 

Immatriculation  de  propriétés  ap- 

partenant aux 

562 

58.278 

3.806.034 

234 

3.715 

2.609.459 

878 

9.840 

5.614.763 

Asiatiques  

141 

57 

1  140.112 

139 

862 

320.693 

2.831 

190.394 

19.882.650 

Ressources  fournies  par  rimmatriculation  an  point  de  vue 

(lu  crédit. 


NOMBRE 
de 

MONTANT 
de  la  valeur 

INSCRIPTIONS 

IVXDIATIONS 

Expropriations 
faute 
de  paiement 

pro  crié  tes  . 
grevées 

des 
propiictés 

Nombre 

Mo  niant 

N'ombre 

Montant 

66 

979.935 

80 

829.825 

21 

162.830 

De  tels  chiffres  sont  éloquents  par  eux-mêmes  et  se 
passent  de  commentaires.  Les  principes  de  l'Act-Tor- 
rens  et  de  l'immatriculation,  ont  eu  le  plus  gros  succès 
dansnotre  colonie  deMadagascar.  Outre  l'augmentation 
sans  cesse  croissante  des  demandes,  dont  le  nombre  a 
plus  que  décuplé  dans  un  espace  de  quatre  annés,  il 
convient  de  remarquer  encore  l'importance  du  chiffre 
des  emprunts  que  son  application  à  permis  de  réaliser. 
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Une  constatation,  encourageante  également,  provient 
de  ce  que  malgré  les  grandes  facilités  nouvelles  dont 
ils  disposaient  pour  contracter  des  emprunts,  les  pro- 
priétaires ont  tenu  néanmoins  à  ménager  leurs  pro- 
priétés. On  pouvait  craindre,  en  effet,  que  donnant 
en  gage  des  terres  qui  ne  leur  avaient  presque  rien 
coûté,  ils  auraient  inconsidérément  dilapidé  leur  patri- 
moine. Il  n'en  a  rien  été  heureusement;  ils  ont  usé  de 
leur  droit  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  modéra- 
tion. Ils  ont  eu  surtout  le  souci  de' tenir  leurs  engage- 
ments, puisque,  sur  soixante-six  propriétés  grevées, 
dans  le  courant  de  quatre  années,  on  n'a  eu  à  déplorer 
aucune  expropriation  pour  défaut  de  paiement. 

Si  donc,  il  est  permis  de  faire  encore  quelques  ré- 
serves sur  les  résultats  d'un  système  que  plusieurs  an- 
nées d'expérience  permettront  seulement  d'apprécier 
plus  complètement,  il  faut  bien  reconnaître  que  jus- 
qu'ici le  succès  a  comblé  toutes  les  espérances.  Les 
principes  de  l'Act-Torrens  renferment  toutes  les  condi- 
tions d'un  bon  régime  foncier;  ils  sont  en  outre  d'une 
souplesse  qui  leur  permet  de  se  prêter  très  facilement 
aux  combinaisons  et  aux  adaptations  les  plus  variées. 
De  plus,  les  succès  que  leur  adoption  a  donnés  pour  la 
constitution  de  la  propriété  et  l'extension  du  crédit 
sont  tellement  certains,  que  l'on  tend  tous  les  jours  à 
en  faire  l'application  dans  celles  de  nos  colonies  encore 
dépourvues  de  régime  ou  à  les  substituer  dans  les  au- 
tres au  régime  déjà  existant.  C'est  ce  que  l'on  a  fait  en 
Afrique  Occidentale  française  et  à  la  côte  des  Somalis, 
par  le  décret  du  24  juillet  1906  pour  les  premières  de 
ces  colonies,  par  celui  du  l*"'"  mars  1909  pour  la  seconde. 


CHAPITRE  IV 


Afrique  Occidentale  française.  —  Côte  des  Somalis. 


A'ia  suite  des  expériences  tentées  par  l'application 
à  Madagascar  des  principes  de  TAct-Torrens,  nos  co- 
lonies de  l'Afrique  Occidentale,  Sénégal,  Dahomey, 
Guinée,  Côte  d'Ivoire,  avaient  été  dotées  elles  aussi 
d'un  régime  analogue,  par  les  décrets  de  1900  et  1901. 
Au  bout  de  quelques  années  cependant,  les  résultats 
ne  semblant  pas  suffisants,  on  sentit  la  nécessité  d'ap- 
porter des  modifications  au  régime  en  vigueur.  On 
reprit  les  textes  qui  fixaient  à  ce  moment  la  législation 
foncière  dans  ces  pays,  et  le  décret  du  24  juillet  1906 
publia  un  nouveau  projet  qui,  tout  en  conservant  les 
dispositions  essentielles  du  régime  précédent,  se  rap- 
prochait davantage  de  l'Act-Torrens.  Enfin,  ce  décret, 
modifié  suivant  les  nécessités,  a  été  mis  en  vigueur 
tout  dernièrement  dans  une  autre  de  nos  colonies,  la 
Côte  française  des  Somalis. 

Dans  ses  grandes  lignes,  le  nouveau  régime  foncier 
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de  nos  colonies  de  fouest  africain  était  sensiblement  la 
reproduction  de  celui  adopté  pour  Madagascar.  Gomme 
dans  celui-ci,  les  propriétaires  qui  veulent  avoir  toutes 
garanties  sur  leurs  immeubles,  sont  soumis  à  la  for- 
malité de  l'immatriculation  sur  les  registres  fonciers. 
Celle-ci  est  régie  par  l'article  5  du  décret  du  25  juil- 
let 1906  :  Art.  5.  «  L'immatriculation  est  facultative. 
Exceptionnellement,  elle  est  obligatoire  :  1°  dans  le 
cas  d'aliénation  ou  de  concession  de  terres  domaniales; 
2°  dans  le  cas  où  un  immeuble  détenu  jusque-là  dans 
les  formes  admises  par  les  coutumes  indigènes,  doit 
faire  pour  la  première  fois  l'objet  d'un  contrat  écrit, 
rédigé  en  conformité  des  principes  du  droit  français. 
Dans  ces  deux  cas,  la  formalité  doit  à  peine  de  nullité, 
de  la  convention,  précéder  la  passation  de  l'acte  qui 
consacre  l'accord  définitif  des  parties  »  (1).  Quant  à  la 
procédure  d'inscription  elle  est  la  même  et  ses  effets  ab- 
solument identiques.  Mais  dans  le  décret  de  1906  on  est 
allé  plus  loin  encore  que  dans  ceux  de  1897,  1899  et 
1901.  Aussi,  en  résulte-t-il  entre  ces  divers  régimes, 
quelques  différences  assez  importantes  au  point  de  vue 
de  l'hypothèque  notamment. 

En  premier  lieu,  il  convient  de  remarquer  que  l'im- 
matriculation est  accordée  en  Afrique  Occidentale,  à 
quiconque  en  fait  la  demande.  Art.  4  du  décret  du 
24  juillet  1906.  «  L'immatriculation  des  immeubles 
aux  livres  fonciers  est  autorisée  quel  que  soit  l'état 
ou  le  statut  des  propriétaires  ou  détenteurs  »  (2). 
Tandis  qu'à  Madagascar,  les  Européens  ou  indigènes 

(1)  et  (2)  Girault,  op.  cz7.,  t.  II,  p.  414,  note. 
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naturalisés,  peuvent  seuls  user  de-  ses  bienfaits,  ici, 
les  indigènes,  quels  qu'ils  soient,  peuvent  faire  imma- 
triculer leurs  immeubles.  Mais  la  généralisation  de 
cette  mesure,  qui  fut  inspirée  sans  doute  par  un  esprit 
d'équité  très  louable  en  lui-même,  a  eu  en  même  temps 
sur  le  régime  des  hypothèques  une  répercussion  qui, 
dans  certains  cas,  peut  devenir  excessivement  dange- 
reuse. 

Le  fait  pour  le  propriétaire  d'être  autorisé  à  l'ins- 
cription de  ses  immeubles,  entraîne  pour  lui,  dès  la 
reconnaissance  de  son  titre,  le  droit  de  consentir  des 
hypothèques  sur  sa  propriété.  Or,  nous  avons  vu  qu'aux 
colonies  on  avait  dû  admettre  l'institution  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle  consentie  par  acte  sous-seing 
privé.  Celle-ci,  quoique  ne  présentant  pas  en  elle-même 
toutes  les  garanties  de  sûreté  désirables,  était  consi- 
dérée cependant  comme  suffisante  à  Madagascar,  tant 
qu'elle  serait  employée  par  les  Européens  ou  tout  au 
moins  par  les  indigènes  les  plus  civilisés.  Mais,  en 
Afrique  Occidentale,  chacun  ayant  le  droit  de  faire 
immatriculer  ses  immeubles,  chacun  peut  consentir 
des  hypothèques  sur  eux,  les  Européens  comme  les  in- 
digènes, les  instruits  comme  les  ignorants.  C'est  en  cela 
justement  que  la  fac  ilté  d'immatriculation  pour  tous 
avec  ses  conséquences,  peut  présenter  certains  dangers. 

Quand  ce  seront  l'européen  ou  l'indigène  naturalisé 
qui  auront  recours  à  elle,  ses  inconvénients  ne  seront 
pas  condidérables,  ceux-ci  ayant  assez  de  connaissan- 
ces pour  parer  à  la  sécurité  de  leurs  biens.  Le  cas  à 
envisager  surtout  est  celui  de  l'indigène  ignorant,  ac- 
cordant une  hypothèque  sur  sa  propriété. 
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S'il  a  affaire  à  une  personne  de  bonne  foi,  celle-ci 
lui  expliquera  le  mécanisme  de  l'hypothèque,  lui  fera 
comprendre  ses  droits  et  ses  obligations,  lui  donnera 
en  un  mot  tous  les  renseignements  pour  qu'il  ne  s'en- 
gage qu'en  connaissance  de  cause.  Mais  s'il  a  affaire  à 
une  partie  de  mauvaise  foi,  celle-ci  fera  son  possible 
pour  abuser  de  son  ignorance,  spéculer  à  ses  dépens 
et  s'enrichir  quelquefois  en  lui  faisant  dilapider  sa 
fortune.  Ceci  s'est  produit  en  des  circonstances  assez 
fréquentes,  en  Algérie  notamment,  lorsque  certains 
spéculateurs  peu  consciencieux  convoitaient  la  pro- 
priété de  domaines  dont  le  possesseur  se  trouvait  dans 
l'embarras.  Profitant  de  ce  fait  que  la  propriété  indi- 
gène est  la  plupart  du  temps  collective,  ils  prêtaient  à 
ce  malheureux  moyennant  hypothèque  sur  ses  biens. 
Et,  si  au  jour  de  l'échéance,  celui-ci  ne  pouvait  se  libé- 
rer, ils  faisaient  procéder  aussitôt  à  la  vente  par  expro- 
priation provoquant  ainsi  des  licitations  inattendues 
de  nature  à  entraîner  le  plus  souvent  la  ruine  non 
seulement  de  l'intéressé,  mais  encore  de  ses  coproprié- 
taires. 

Le  décret  du  24  juillet  1906  a  modifié  également  le 
régime  des  hypothèques  quant  aux  créances  privilé- 
giées de  l'article  2101  du  Code  civil.  Tandis  qu'à  Ma- 
dagascar celles-ci  confèrent  à  leurs  détenteurs  un  véri- 
table privilège,  il  n'en  est  plus  de  même  en  Afrique 
occidentale  avec  le  décret  de  1906.  Son  article  27  dit 
en  effet  :  a  Les  privilèges  énumérés  en  l'article  2101 
du  Gode  civil  à  l'exception  toutefois  du  privilège  des 
frais  de  justice  faits  pour  la  réalisation  de  l'immeuble 
et  la  distribution  du  prix  ne  procurent  droit  de  préfé- 
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rence  aux  bénéficiaires  appelés  à  les  exercer  sur  la 
masse  immobilière,  que  sur  les  créanciers  chirogra- 
phaires  (1). 

Enfin  une  troisième  innovation  de  ce  même  décret 
consiste  dans  l'institution  d'une  nouvelle  phypothèque, 
dite  hypothèque  différée,  appelée  elle  aussi  à  rendre 
les  plus  grands  et  les  plus  signalés  services.  Son  prin- 
cipe est  de  ne  prendre  date  qu'après  un  certain  délai 
accordé  au  débiteur  pour  se  libérer. 

D'une  manière  générale,  toute  hypothèque  pour  être 
valable  doit  être  inscrite.  Mais  sous  le  régime  de  l'im- 
matriculation, l'inscription  devant  être  ,  faite  sur  le 
titre  de  propriété  et  sur  sa  copie,  peut  avoir  de  graves 
répercussions  sur  les  affaires  de  l'emprunteur  Elle 
présente  pour  lui  des  inconvénients  auxquels  il  conve- 
nait d'obvier  et  on  a  trouvé  le  remède  dans  l'institu- 
tion de  l'hypothèque  différée. 

Celle-ci  présente  cette  caractéristique,  de  permettre 
au  créancier  de  ne  faire  procéder  à  l'inscription 
qu'après  un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours,  au  cours 
duquel  néanmoins  ses  droits  restent  scrupuleusement 
établis  et  respectés.  L'acte  de  constitution  d'hypothè- 
que est  cependant  dressé  comme  pour  une  inscription 
immédiate,  mais  le  créancier  dépose  en  même  temps 
entre  les  mains  du  conservateur  une  requête  écrite, 
dans  laquelle  il  . lui  ordonne  de  ne  procéder  pendant 
un  délai  qui  ne  peut  être  supérieur  à  quatre-vingt-dix 
jours,  à  aucune  inscription  en  violation  de  ses  droits. 
Par  le  fait  de  ce  dépôt,  il  est  assuré  de  leur  garantie 

(1)  Girault,  op.  cit.,  t  II,  p.  417,  note. 
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entière,  car  dès  ce  jour,  cette  formalité  est  valable 
comme  opposition  à  toute  nouvelle  demande  d'inscrip- 
tion d'hypothèque,  consentie  au  cours  du  délai  ac- 
cordé. En  effet,  si  pendant  cette  période,  une  nouvelle 
demande  vient  à  être  formulée,  celle-ci  ne  peut  être 
faite  et  devenir  valable  qu'après  inscription  préalable 
de  la  première,  qui  prend  date  du  jour  du  dépôt  de  la 
requête  du  créancier. 

Mais,  si  les  choses  se  sont  passées  normalement,  à 
l'expiration  du  délai  de  quatre-vingt-dix  jours,  le  dé- 
biteur doit  se  trouver  en  mesure  de  rembourser  son 
emprunt.  Dans  ce  cas,  il  est  libéré  par  le  fait  de  ce 
remboursement  et  il  a  la  satisfaction  de  ne  pas  voir 
son  titre  entaché  de  l'inscription  d'hypothèque.  Le 
créancier,  de  son  côté,  retire  sa  requête  et  toutes  les 
pièces  établies;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  fait  pro- 
céder aussitôt  à  l'inscription  effective  qui  figure  alors 
sur  le  titre  comme  sur  la  copie  et  qui  prend  rang  en- 
core du  jour  du  dépôt  de  la  requête. 

Dans  ce  système,  les  droits  du  créancier  sont  aussi 
fortement  sauvegardés  que  sous  n'importe  quel  autre 
régime;  quant  au  débiteur,  il  a  l'avantage  de  conser- 
ver son  titre  net  de  toute  tache,  après  avoir  eu  celui 
non  moins  appréciable  pour  lui  de  ne  pas  craindre  la 
diminution  de  son  crédit  par  la  divulgation  de  son  em- 
prunt. Les  deux  parties  ne  courent  donc  aucun  risque; 
l'hypothèque  différée  offre  toutes  garanties  au  créan- 
cier en  même  temps  que  quantité  d'avantages  au  dé- 
biteur et  il  nous  semble  légitime,  sans  crainte  d'être 
téméraires,  de  souhaiter  à  cette  institution  un  déve- 
loppement rapide  et  complet  dans  toutes  nos  colonies. 


CONCLUSION 


La  conclusion  de  notre  travail  peut  se  résumer  en 
quelques  mots.  Nous  possédons  dans  les  différentes 
parties  du  monde  un  empire  colonial  qui  permet  des 
espoirs  indéfinis. 

Mais,  pour  la  réalisation  de  ces  espoirs,  nous  de- 
vons nous  garder  des  incertitudes  et  de  l'incohérence 
dans  l'administration  de  nos  vastes  territoires.  Nous 
avons  vu  combien  regrettables  avaient  été  les  négli- 
gences du  gouvernement  de  la  Restauration  et  quelles 
discussions  nombreuses  elles  avaient  soulevées  à  deux 
moments  de  notre  histoire.  De  nos  jours  encore,  des 
solutions  diverses  ont  été  adoptées  suivant  les  colonies, 
sur  la  question  du  domaine  qui  manque  ainsi  de  l'unité 
et  de  l'uniformité  que  l'on  pourrait  atteindre,  si  une 
fois,  enfin,  on  se  décidait  à  envisager  le  problème  dans 
son  ensemble  et  à  le  résoudre  d'une  façon  unique,  la 
même  pour  toutes  les  colonies.  Ce  but  serait  d'autant 
plus  facile  à  réaliser,  qu'il  s'agit  ici  d'une  question 
de  principe,  simple  en  elle-même,  qu'une  loi  pourrait 
trancher  complètement  et  définitivement. 
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Mais  si  la  question  du  domaine  est  encore  assez  em- 
brouillée et  semble  ne  pas  préoccuper  beaucoup  les 
esprits,  nous  sommes  heureux  de  constater  que  pour 
ce  qui  est  de  la  mise  en  valeur  des  terres,  des  études 
très  sérieuses  ont  été  faites  sur  les  différents  systèmes 
d'aliénation  possible.  Un  fait  bien  certain  a  été  établi, 
c'est  que  en  cette  matière  on  ne  peut  songer  à  l'unifor- 
mité et  qu'au  contraire  dans  chaque  colonie  il  convient 
d'avoir  recours  à  un  mode  spécial,  à  un  procédé  à  elle 
approprié.  Cependant,  ce  dont  on  n'a  pas  assez  parlé 
nous  semble-t-il  et  qui  ne  manque  pas  à  notre  avis  d'une 
certaine  importance,  c^est  de  l'influence  que  peuvent 
avoir  les  agents  de  l'Etat  aux  colonies  sur  le  succès  ou 
l'insuccès  de  leurs  nationaux. 

Par  la  nature  de  leurs  fonctions,  en  effet,  adminis- 
trateurs et  commandants  de  cercles,  qui  sont  en  rap- 
ports constants  avec  les  populations  locales,  pourraient 
être  d'un  précieux  concours  pour  les  colons.  Grâce  à 
leur  intermédiaire,  guidés  par  des  instructions  préci- 
ses, aidés  encore  par  le  personnel  technique  de  l'agri- 
culture, dont  le  gouvernement  s'emploie  de  plus  en  plus 
à  doter  les  colonies,  ceux-ci  verraient  leur  besogne 
simplifiée,  leurs  efl'orts  couronnés  de  succès  et  les  pro- 
grès de  leur  entreprise  s'accroître  de  jour  en  jour.  Ils 
apprendraient  les  méthodes  culturales  les  plus  prati- 
ques et  les  plus  productives,  les  procédés  les  plus 
rationnels  d'exploitation  des  produits  naturels  ;  les 
déperditions  d'activité  seraient  réduites  au  minimum 
et  nous  serions  en  droit  d'attendre  d'une  pareille  mise 
en  valeur  le  plus  grand  et  le  meilleur  développement 
de  la  richesse  agricole  de  nos  colonies.  Les  indigènes 
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de  leur  côté,  prendraient  modèle  sur  notre  exploitation. 
Accueillis  avec  bienveillance,  ils  recevraient  tous  les 
conseils  désirables  et  retireraient  de  leur  contact  avec 
les  Européens  les  plus  utiles  enseignements.  Cette 
façon  d'agir  à  leur  égard  déjà  recommandée,  ne  sau- 
rait qu'avec  avantage  être  de  plus  en  plus  généralisée. 
Connue  à  l'heure  actuelle  sous  le  nom  de  politique 
((  d'apprivoisement  »  elle  est  l'une  des  conditions 
essentielles  de  la  stabilité  et  de  la  sécurité  de  notre 
établissement  en  pays  indigène,  car  c'est  seulement  par 
elle  qu'il  est  possible  de  faire  comprendre  à  nos  sujets 
coloniaux,  la  préoccupation  qui  nous  domine  d'amélio- 
rer leur  condition. 

Enfin,  nous  devons  nous  réjouir  également  des 
efforts  journaliers  qui  sont  tentés  pour  arriver  à  l'adop- 
tion d'un  bon  régime  foncier  dans  nos  colonies.  Des 
expériences  de  plus  en  plus  récentes  semblent  démon- 
trer qu'après  une  période  de  longs  tâtonnements  on 
est  parvenu  à  trouver  une  législation  foncière  pour 
répondre  tant  à  nos  besoins,  qu'à  ceux  des  habitants 
des  pays  colonisés.  La  propriété  peut  être  établie  sur 
des  bases  certaines  et  indiscutables  qui  la  rendent  fa- 
cilement reconnaissable,  facilement  transmissible  et 
de  nature  à  assurer  un  large  développement  du  crédit 
foncier.  Les  exemples  de  la  Tunisie,  de  Madagascar  et 
de  nos  possessions  d'Afrique  occidentale,  nous  prou- 
vent que  l'acclimatement  complet  de  ce  régime  n'est 
qu'une  question  de  quelques  jours.  Le  mouvement  est 
donné,  le  courant  établi  ;  nous  n'avons  eu  que  de  bons 
résultats  à  enregistrer,  il  ne  nous  reste  qu'à  souhaiter 
la  généralisation  de  l'institution  et  son  établissement 
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dans  toutes  nos  colonies.  Pour  cela,  le  concours  de 
l'Etat  est  indispensable.  Ils  est  des  transformations  que 
l'initiative  personnelle  est  incapable  de  réaliser  et  pour 
lesquelles  1  Etat  doit  lui  venir  en  aide.  En  l'espèce, 
c'est  lui  qui,  après  être  intervenu  sagement  dans  celles 
de  nos  colonies  où  ses  droits  domaniaux  sont  encore 
incertains,  pourrait  les  doter  toutes  d'un  régime  fon- 
cier fondé  sur  les  mêmes  principes  et  posséder  ainsi 
un  domaine  colonial  d'une  organisation  et  d'une  force 
telles  qu'il  s'imposerait  à  l'admiration,  au  respect  et 
peut-être  même  en  exemple  aux  autres  nations  rivales 
et  amies. 
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